
MARGINALITÉ VOLONTAIRE OU IMPOSÉE ? 

Le cas des Bakweri (KPE) du mont Cameroun(i) 

Georges COU RADE 

Géographe O.R.S.T.O.IU., C.E.G.E.T. (C.N.R.S.), 3340.5 Talenrc, Crde.r 

Le dèbat gèographique classique entre déterministes ei possibilistes pour rendre compte du niveau de maitrise de 
l’espace atteint par une populaiion nous parait évacuer les faits socio-poliiiques souvetd dEterminants ef leur évolution 
dans le temps. L’étude d’une populafion domint?e du Tiers-Monde en terme de stralègie de groupe nous a semb& 
plus féconde pour ce qui est du peuple bakmeri. L’&ut de marginalité dans lequel elle s’enfonce est le résultat de son 
incapacité ti reconquérir son espace vifal spolié par le colonisaieur germanique, de satrvegarder son idenfifé profonde 
face aux immigrants el à un Étai lointain et centralisateur et de rester au pouvoir aprRs l’avoir exerce lors de l’ociroi 
de l’indépendance pur les Britanniques. 

Il convienf foufefois de s’arréter sur la détnarche hésitattfe du groupe tanf dans son cottaporfrment démographique 
que socio-politique pour y saisir la part de libre-arbitre non réductible. Il ne semble pas, en effet, qu’une ligne 
ferme ait prèvalu fotd le fetnps. Ceci ezpligueraii le comporfemenf plus ou moins cotnbaiif de la population selon 
les époques et ses échecs rèpdfès dans la période contetnporaine au niveau économique ef politique. Manque de clair- 
voyance, de cohésion, de continuité ou conduite volontaire d’Pchec ? Il s’ar+re difficile (IP fuiw la part des choses pour 
l’observaieur extérieur. 

VOLZTNTARY OR FORCED MARGINALITY ? THE CASE OF THE BAKWERI POPULATION (I<PE) FROM CAMEROON 

Il seetns to us fhai the classical geographic debate betrveen determinists and possibilisfs about the type of control 
eserted on space by a populalion do net give up fhe frequently decisioe socio-political facts and their tirne evolution. It 
seemed fo us that the sfudy of a colonized population in the Third TT’nrld as a group sfrategy tvas more productive as fur 
as the baktveri population ulas concertled. Ifs increasing murgittality results frorn ifs inabzlity to regain its lebensraurn 
front the Germari colotlizer, to profect its deep identity againsf itnmigranis and a distanf and crntralist state and io 
remain in porver once independence had beeti gained from Brifain. 

However, if is advisnble fo sfudy the uravering demographic and socio-polifical b&nr~iortr of ihe group in order to 
understand Ihe influence of Ihe non-reducible free will. -4s a tnatfer of facf, it does net seem fhat a hard line urus 
prevailing on a permanenf basis, which would account for the more or less combative behaviour of the population 
necording to thr periods und ifs repeated ecotrotnic and political failures in fhe reccnf period. Does it restrlf from a lack 
of perspicacity, cohesion, continuify or a voluntnry failure ? If is difficult for the oufer observer fo takc circutnsfances 
into accoutit. 

(1) titude rkalisée dans le cadre des accords conclus entre la D.G.R.S.T. du Cameroun et I’O.H.S.T.0.M. au Ckntrr Gbographiqne 
National. Instit.ut des Sc.iences Humaines, B.P. 157, Taoundé, Cameroun. 

Études de terrain achev+es le 1 @r septembre 1979. Rldacfion achevle en nzal:~ I(I80. 
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Avant d’entamer notre analyse, il est bon de s’arrêter sur la notion de marginalité pour en définir les contours par-delà 
t.0ut.e la phrasAologie qui l’entoure depuis une dizaine d’annkes, et. qui refli:te des attitudes, des idéologies et des réalités difftrent.es. 

Nous c’tudions ici une att.itude collective qui n’a rien à voir avec une recherche individuelle ou de groupe d8coulant à la fois 
d’un refus d’assumer l’idrologie et La dynamique de. la civilisation industrielle en méme temps que. la peur des conséquences de son 
hi?gi:moni? planétaire et de la variaté possible de ses mét.amorphoses. Rien à voir non plus avec. un retour mythique aus sources 
qui peut emprunter des voies diverses au niveau religieux, social ou politique pour aboutir à quelque chose qui est percu comme une 
libérdiun. Il s’agit, en fait, d’t>tudier une société? dans ses relat.ions avec le pouvoir colonial ou central dont la lutte rigoureuse s’est. 
traduite par le maintien de cett.e population a l’écart, en marge : en marge sur le plan foncier, Bconomique et. socio-politique. 

Nous le verrons : ce repli frileux sur soi ne semble procb,der ni d’une fuite, ni d’une quête d’un quelconque paradis perdu, 
ni d’un refus orgueilleux de la modernité et de la sociétb dite de consommation. Nous avons affaire à une marqinnlité qui ne sait pas 
se raconter, une forme de suicide collectif qui peut s’apparent.er 5 celui des Indiens d’Am6rique après la conquéte espagnole. 

Dernier point : pourquoi avoir choisi un cas escept.ionnel au Cameroun pour illustrer notre propos 7 Le peuple bakweri, en fait, 
a &té 1111 t6moin privil&i@, un indieafezrr remarquable de ce qu’a cit.6 l’impact colonial, la participation à l’économie commerciale 
et à la construction nationale dans un des J!Xat.s les plus éclat.& d’Afrique Noire, s’btant trouvb bien malgré lui, parfois, dans les 
tout premiers rangs lors des drames et, des déchirements qu’a connus le Cameroun anglophone depuis la conquête allemande de 1884 

Alors, faisons-nous de la @ographie partiale et tribaliste ? Nous ~~LIS garderons bien de croire que 1’8tude de l’échec soit de 
nalure A valoriser le peuple concerné dès lors qu’il a perdu ses atouts. D’autre part, il a et,6 fait appel à diverses approches polir 
comprendre et situer le problbme bakweri, pour lui rest.ituer ses vraies dimensions, l’analyse historique Mant. privilégiée. 

Un travail récent (1) sur le dynamisme bamiléke et. la réussite économique de ce peuple conquérant. pouvait nous servir de 
t.erme de comparaison et d’antidote par son t.riomphalisme. N’y a-t-il pas, en effet, quelque chose de stimulant à opposer l’insuccés 
à la rPussit? 1 Rien ne pr6dispose ici à l’adoption d’un ton admiratif qui masque souvent. des faiblesses structurelles se révélant 
:i 1’6preuve. L’analyse de la trilogie pouvoir, espace et société n’a rien de facile quel que soit. le cas de figure oil l’on se t.rouve. 

Si la réussite cr6e un halo d’envie chez les uns, de fatuite chez les autres, l’échec appelle souvent le mépris auquel repond 
1’agressivitP. Tout cela ne facilite guére la tâche de l’analyste. La comparaison de l’image publique des Bakweri et des BamilBk6 
est instructive sur ce point. L’opinion commune des membres du groupe concerné et des autres groupes se traduit par des jugements 
pPremptoires, sans nuanws et parfaitement opposés. Comment rester objectif en pareille mat.itire 9 

Introduction 

Le peuple bakweri pose tlu scientifique une énigme 
par la cronstance avec laquelle il s’est a la fois trouv6 
au rendez-vous de l’histoire et par la manière dont 
il y a t.oujours rat,& son entrée. A l’heure actuelle 
d’ailleurs, il est. permis de se demander s’il n’a pas 
épuisé t,outes ses chances, s’enfonçant avec une 
délec.t.at.ion morose dans une décadence démogra- 
phique qui semble se traduire par un recul, ou une 
absence, sur tous les plans : sociologique comme 
politique, économique comme culturel. 

Et. pourtant.... Ce petit peuple de 15 & 20 000 indi- 
vidus accrochés aux flancs orientaux du mont 
Cameroun a rCsisté brillamment à l’envahisseur 
allemand et a pris la tête de la revendicat.ion natio- 
naliste. ParquP dans de minuscules réserves sur les 
terres les plus ingrates, il H saisi les opportunit,és 
créées par le c book )) bananier, s’organisant. en mou- 
vement. coopératif puissant. et, metkmt en valeur de 
nouvelles kerres. Bien que réprimé durement, par 
l’envahisseur allemand, il a su, très tot, t.out le prix 
de I’éducat.ion conçue comme levier social dans la 
gestation de l’Ét-at camerounais moderne, et. a pu en 
recueillir les fruik au temps du mandat. britannique. 
Politiquement2 organise bien avant les autres popu- 
lations du Cameroun anglophone, il a investi le 
pouvoir octroyé par les b&anniques en 1954. Dans 

chaque cas, l’échec a ét.é au bout de sa route. Pour- 
quoi cet. aahnrnement à t,oujours choisir la voie sans 
issue à ne pas savoir s’adapter aux changements 
pokques et. économiques‘? Pourquoi enfin, ce refus 
d’assurer la survie du groupe? 

Cet.t.e introspection va nous c.onduire du mythe au 
politique en passant. par l’examen de l’ensemble des 
sit,uations conflictuelles auxquelles s’est trouvé mêlée 
la population baltweri. Elle doit nous permettre de 
saisir pourquoi un peuple aussi merveilleusement 
avantagé par la géographie et par l’histoire s’est 
progressivement, mis 31 l’écart du pouvoir, et du 
développemeizt t,el qu’il se réalise concrlt,ement$ a 
l’heure act,uelle clans le c.adre de l’État c,amerounais 
issu de la rhzificution de 1961 et de l’unification de 
1972. L’a-t-il voulu ? La marginalif@, dans laquelle 
il s’enfonce, lui a-t-elle été imposée de l’extérieur? 
Doit-on penser qu’il a progressivement acceptb puis 
intégré des at,titudes ou des réact,ions que les forces 
externes - tant. camerounaises qu’ktrangkres - 
voulaient. lui voir adopter? 

Uu peuple étranger à son environnement 

Pour qui parc.ourt. les voies de communication du 
département. du Fako, la ykelzce du peuple bakweri 
n’est point évident,e. 

Il) DONGMO f J.-L.) I!liH. - Le ùynamismr bamilrk6 : essor dénwgraphique, expansion spatiale et rcu%ite éc!onOnrique d’un peupIn fies 
hautes terres de l’ouest d; Cameroun. U&ersité de Paris x Nant,erre, 2 vol. 12OlJ p. multigr. (thèse d’État,). 

Cczh. O.R..Y.T.O.Al., sér. Sri. Hum., ~II. -YTiIII, 110 3, 1981-1992: .3S7-,388. 



Les villages rencontrés ressemblent,, pour la plu- Si l’on sort. de.3 blocs du plantation industrielle 
part+ à des Lidonoilles citadins de carab0t.t.e et de (rstaf<>s) d’arbres sélectionnt% et, soigneusement ali- 
t6les rouillées, dégrades par l’humidité ambiante. gn6s, on di?bouc.he, soit sur des champY touffus ou 
L’inévitable beuglant-bistrot, et maison de ren- voisinent plantes des ccY.iers (manioc, macabo, plan- 
contres s’impose aux yeux et aux oreilles par son tain) et, plantes des Chnssfirlds (maïs, haric.ots), soit 
néon criard et son higk life agressif. sur une végfXat.ic.ln 0i1 domine l’herbe à &phant. 

L’espace est soigneusement cloisonné, palissades en 
planches, haies d’hibiscus, parfois clôtures en fil de fer 
barbelé traduisant la crispation des rapports sociaux. 

-4 l’évidence, la population qui vit là n’y est pas 
vraiment. irwfnffr’e et l’enquète révèle, s’il en était 
besoin, l’hétérogén6it.é de cette populet-ion venue 
d’ailleurs (fig. 3). 

Un peu à. l’écart,, au calme, souvent plus haut., on 
découvrira, a l’abri d’une clôture, les E<pe ou 
Bakweri, dans des maisons sans caractère avec 
véranda et cour boueuse où voisinent. enfant.s et, 
cochons. Ce sont eux les fondateurs du village et, les 
act.uels détent,eurs des fonctions de chef. Rien ne 
laisse deviner la plane occupée par ce peuple dans 
l’histoire du Cameroun anglophone. 

LE FAK~, U'LT MYTHE ii LA RÉALITJ? 

Les Bakweri entretiennent, avec, le mont Cameroun 
(Fako) sur lequel ils sont. installés des relations parti- 
culi&res qui ressortent, plus du rnytAe que de la 
réalité. Beaucoup de légendes situent. le paradis sur 

le mont Gartieroun. LQ, chacun trouverait. A manger k 
sa faim, sans es&, mais sans travailler. 

Le mont. Cameroun (J: 09-l mj, volcan t;oujours 
ac.tif, de tyye complexe, s’est, manifest6 fréquemment 
par des coulées de laves et. drs coulées boueuses qui 
ont, menacé, à diverses reprises, des villages ou des 
camps sur la cote ouest. (Bibundi, 1922) ou sur les 
pentes nord-orientales (Ikat.a, 1909 ou Ekona, 1959). 
Il n’empéc.he que les Uakweri afirment tranquille- 
ment ne pas craindre ni les émissions de laves, ni les 
secousses telluriques. faibles. mais fréquentes. Le 
voIcan reste pour eux, un ange tut3Jlaire qui leur 
assure prot.ection et. leur dorme les moyens de vivre : 
chssr, agricult,ure. 

De fait., s’il y a du vrai dans les croyances des 
Bakweri, tout, n’est pas aussi idyllique. Occupant, 
quelque 1 800 lim3, orient.6 SW-NE, le mont Came- 
roun offre de bons sols sur les mat.&riaux volc.aniques 
récents (basaltes, crndres). Toul efois, la perméabilité 
des basaltes est. telle que les sources d’eau potable 
sont. rares au-dessus de BW-700 m, c.e qui est un 
handir.ap sérieux A l’inst.allation de villages en 
altitude. A ïIIapanja, le- Allemands avaient, installB 
une rit,ernc pour rec.ueillir l’eau de pluie ; B Bonakanda, 

Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. Hum vol. Xl-III, no 3, 1981-lSX2: d,ii’-3SB. 
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les hahit,ant,s vont, chercher leur eau potable 5 km 
plus hs. Buéa est le seul village & disposer d’une 
source d’eau B 1 100 m d’altitude (1 f. 

Sur le plan climat.ique, l’effet géographique du 
mont Cameroun ne peut étre considéré comme lar- 
gement, positif. Précipitations parmi les plus élevées 
du monde au sud (Debundscha, 10,5 m en 1970 par 
exemple), saison des pluies trés longue (3 mois sur 12 
ont. moins de 1r)U mm de pluies Q Bu& qui ne reçoit 
que 3 III de pluies annuelles) arretant, la pousse de la 
vegetation pendant. de longs mois, humidité relative 
toÜjours proche de la saturation empèchant In conser- 
vation des produits agricoles et obligeant. à c.hauffer 
les habitations, brouillard et. nuages qui donnent. aux 
villages < d’err htrui )) (qualifies de Mrr en Kpe) un air 
fantomatique qui rappelle le smog britannique. Cela 
compense largement. les températures c.lément.es de 
la courte saison séche qui donnent aux paysages du 
haut pays, un air printanier. 

11 convient. de faire enfin la part. des choses concer- 
nant l’illusion entretenue sur le carac.t.ère moins 
pathogène du milieu érologique au-dessus de HIO- 
700 m. La malaria sevit aussi bien A Buéa qu’à Tiko 
et les affections respiratoires sont frequentes en 
altitude. La mise en valeur agro-industrielle des 
minuscules plaines cotiéres et des premières pentes 
du mont Cameroun, accompagnée d’un controIe tres 
strict. de la vBgPt.ation ont, contribue a rendre plus 
salubres ces secteurs qui avaient. mauvaise réputation 
au début de re siecle. Les progrés de l’encadrement. 
sanitaire - bien que son efficacité reste faible -- 
ont contribue à modifier l’image c@linierirw (2) 
qu’avait la plaine marécageuse de Tiko, aujourd’hui 
bien draince (en 1922, 26 y(, de morts dans la planta- 
tion de Missellele parmi les Africains !J. 

La figure 1 repr6sent.e la localisation de l’ensemble 
des villages fondes par le peuple bakweri. La plupart 
se distribuent. sur u11 axe sud-ouest - nord-est. paralle- 
lement H l’axe du mont. Cameroun et le plus grand 
nombre se situe dans un rayon de 10 km autour de 
BuBa. Ils s’étagent en altitude entre 0 et. 1 000 m : 
20 9;, entre 0 ët 200 m. 15 91, entre 200 et 40c) m, 
33 4;, entre 400 et 600 m, 24 ‘)h entre 600 et 800 m, 
et 8 00 ent.re 800 et 1 000 m. 

Cette rt;part.iti»n ne trouve pas son explication 
seulement dans les déplacements consécutifs aux 
expropriat.ions réalisées par les colons allemands ou 
par la répulsion des cotex insalubres où s’exercait, la 
chasse aux esclaves, specialité des Isubu et des Bubi 
de Fernando Poo installés sur les Iles des Pirates 
tl’Xmbas Bay (Bota islands). 

L’attrait. du mont Cameroun a joue son role pour 
ce peuple peu porte à jouer les intermédiaires entre 

les Blancs et les Afric.ains de l’intérieur. Les villages- 
parents d’où sont, partis les fondateurs des villages 
satellites récents se trouvent, à trois esceptions prés, 
entre -100 et, 1 000 m. 

La conscience rollec.tive baktveri a investi le volcan 
de bienfaits qu’il est loin d’apporter concrètement à 
la populat,ion. Kefoulée des basses pentes et des 
plaines cotieres, c.elle-ci ne pouvait, que valoriser son 
attachement. au volcan, le vécu dépassant largement 
le réel. 

UN PEUPLE (t PARQUÉ V DANS DES RÉSERVES (fie. 2) 

La population baksveri vit. enc.ore dans le carcan 
spatial trace par le colon allemand et confirmé par 
les autorites britanniques. Une situation sud-africaine 
ou Go-caledonienne. 

L’annexion du Cameroun par le gouvernement 
imperial allemand en 1884 donna lieu a un rush des 
plant,eurs germaniques sur la t.erre mais aussi des 
missionnaires, des commerçants, de l’Ét.at et de ses 
fonct.ionnaires. Les riches terres du mont Cameroun 
proc.hes de la mer, furent prioritairement annexées 
par pans entiers avant qu’une quelconque législation 
vienne mettre un peu d’ordre dans cette boulimie 
fonciére. A vrai dire, les législations de 1896, 1903, 
19OG et 1910, apres une appropriation désordonnée et. 
inc.ontr6lée de plus des 9/1W des t,erres agricoles, 
visaient, essentiellement ü controler, delimiter et 
cadastrer 1’espac.e ainsi part.agé, en fait. entériner une 
situat,ion de fait. Pour s’assurer toutefois que les 
autochtones (ndives) disposaient, d’assez de terres 
et éviter des jacqueries, on chargea les missionnaires 
- eux-memes proprietaires fonciers - de veiller à 
leur protection : chaque famille devant. recevoir Ci ha. 

En fait,, les planteurs pratiqucrent l’occupation 
pure et simple, ou l’achat 11 un tarif fixé par eux 
[5 marks par ha pour la W.A.P.V. du célèbre 
Woermann). Quant aux missions, l’Ét,at ou les 
fonctionnaires, le don gràc.ieux était de rigueur : ne 
défendaitri pas 1~ ,s indigènes contre les planteurs ? 
Le gouverneur Soden acquit ainsi en I884 auprès 
des chefs de Buea, t,outes les terres non construites et 
non cultivées. Certains planteurs obtinrent le déguer- 
pissage de communautés enclavées dans leurs do- 
maines. Des éc%anges de terres furent ainsi réalisés 
en vue d’agrandir des réserves manifestement t,rop 
ét,riquées. En janvier 1908, le W.A.P.V. rendit 
G 000 ha au gouvernement. (900 ha furent cédés a 
Buea) contre 3 000 ha à Missellele. D’une maniére 
#iérale, la collusion entre les divers groupes colo- 
niaux - et notamment, administrateYurs et. plan- 
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A déplacés 

FIG. 1. - \‘illages l~alweri et. nwnt C:srn~ro~~n 

teurs -- ne permit guére de desserrer l’étreinte 
fonciere malgré l’action sans illusions de la mission 
presbytérienne de Bàle qui s’opposa aux expulsions 
(Muéa en 1901, par exemple). Il fallut attendre 1911 
pour que la commission foncière allemande atkribue 
300 ha aux 60 familles de TiBo. La ville, en déclin 
au,j.ourd’hui, étouffe toutefois dans ce cadre trop 
étriqué et la C.D.C. a dù céder de l’espace pour qu’elle 
s’ét,ende (Long Streel Lapul). 

L’arrivée massive d’allogénes ((t stran yers B selon 
la t.erminologie locale) ne raontribua pas ‘a améliorer 
la situation, et ceux-ci s’entassbrent dans les réserves 
oil les Bakweri leur attribuaient, de l’espace pour 
const,ruire et. subvenir A leurs besoins selon la cou- 
tume, libérale en la mat%% et. sans chercher A profiter 
de leur sit.uat.ion de premiers occupants. 

Aussi l’administ.rat.iorl coloniale rtkllisa, A plusieurs 
reprises, des études (1910/1913, 1926, 1927/28, 1943) 

Cnh. O.R.S.T.O.ïtl., st!r. Rci. Hum., vol. XVIII, no 3, 1981-1985: 357-388. 



Population 1967.68 

l moins de 100 h 

. 100-400 h 

. 400-1000 h 

m domaines plantés 

limites des concessions 

destin6es A 6valuer le nombre d’hectares ou d’acpes (1 ) grants laissant entendre implicit2ement que les 
disponibles par adulte màle et k ajuster l’espace des indigènes n’avaient pas su gérer leur c.apital foncier 
réserves aux besoins tels que l’adminiskation les comme il convenait, autorisant les immigrants à 
avait estimc’s. Seuls. les Baliweri avaient consl.iLuP accaparer de mani$rr permanente les terres des 
un Bakrwri Lnnrl Committee (1946) en vue de rkupé- réserves. Le tableau 1 synth&ise le constat de 
rclr lwrs terres. En conséquence, le pouvoir brikn- l’administration britannique. 
nique distingua soigneusement, indigtnes et. immi- Quelques données statistiques éclaireront notre 
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TABLEAU 1 

Les réserves bakweri en 1948, populat.ion et espace (1). (J%zzrce: Bridgea, 194s) 

RESERVES Ha disponibles TOTAL 
AGRICULTEURS 

Ha disponibles 
par agriculteur 

1 EDLIFAMBA 155 73 281 
2 BONJONGO 2 158 787 2,7 

3 BOTA/'KIE 70 91 Os8 
4 BUEi 1 330 551 2,4 

5 DIBANDA 95 8 11,9 

6 EBONJI 135 31 4.3 

7 EKONA MBENGE 145 32 495 

8 LIKOKI 18 5 3,5 

9 LIKOMBA 140 87 1,6 

10 LYSOKA 1 125 517 2,2 
11 MEMBEA 845 359 2,4 

12 MEVEO 945 128 7,4 

13 MONDONI 166 124 193 

L4 MUEA 553 199 2,8 
L5 MUNDAME 25 6 4,2 

!6 MUTENGENE 713 252 288 
.7 NGEME 43 31 1,4 

18 SOPPO 895 425 2,1 
.9 TIKO 230 110 291 
!O VICTORIA 790 187 4,2 

TOTAL 10 570 4 003 2,6 

(1) La définition gCographique des r6serves est indiqnée dans l’annexe 1, (pp. 3X6-387). 

propos. Sur 2.0 réserves répert,oriées en 1948, 10 
avaient. moins de 200 ha, 3 plus de 1 000 ha de terres 
cultivables disponibles. 

Les Bakweri constit,uaient 58,2 yo des adultes 
masculins avec des variations considérables selon les 
réserves : moins d’un tiers dans 7 &Serves, plus des 
3/4 dans 5 (Membea, Bonjongo, Lysoka, Mundame, 
Dibanda). Ils formaient. toutefois 75 7; des agri- 
culteurs de l’ensemble. L’agriculteur moyen disposait 
d’une surface cultivable de 2,6 ha, les valeurs 
s’étalant entre 0,8 (BotajKié) et II ,9 (Dibanda). En 
appliquant les normes definies par les Allemands 
(6 ha par famille) deux réserves seulement, avaient. 
une superficie convenable. Et pourtant, l’adminis- 
tration ent.re 1928 et 1948 a agrandi celles-ci de près 
de 50 %. Cela est resté largement, insuffisant, a 
supposer que les normes des colonisateurs aient 
répondu aux exigences bakweri. C’est pourquoi la 
question foncière sera a l’origine de la revendiaat.ion 
nationaliste au Cameroun anglophone. 

Pour désarmorcer ceMe revendication, le pouvoir 
colonial britannique décida de considérer, en 1947, 
les terres expropriées comme terres nntirws louees par 
le gouvernement A la Cameroons Development 
Corporat.ion (C.D.C.) sensée les mettre en valeur dans 
l’intérêt gé;nlral des populat-ions du Cameroun 
anglophone qui const.ituent la main-d’cwvre de ses 
blocs de plantations industrirlles. Si cett.e décision 
concilia les mandataires britanniques avec. leur 
trwsteeship Cormcil, elle ne satisfera pas les Bakweri 
persuadés d’avoir été - dtXnit.ivement - debout&. 
Elle opposa, en ef’i’et, les intérèt.s de l’ensemble des 
populations du Cameroun m&idional considérées 
comme natives aux int&&ts particuliers des Bakweri, 
les immigrants aux propriétaires fonc.iers tradition- 
nels. L’Etat, prétendit ainsi assumer le role d’arbitre, 
de gardien des intérêts supérieurs de l’ensemble des 
populations et, de gestionnaire de la terre, ressource 
rare et convoitée dans la rCgion du mont Cameroun, 
c.ec.i, en dépit d’une politique différente ailleurs. 
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HonnPt,ement, le mandataire britannique recensa la 
réalité et les besoins... pour n’en rien faire ! Le rapport 
Bridges de 1948 resta un const.at. Caractéristique du 
r$gne distrait, des britanniques par n’igérians inter- 
poses : diviser pour régner. 

L’arguIIient,atic,II reste t.oujours d’actualit(6 et les 
G soleils 1) de I’indtpendance n’ont rien changé à cette 
sit.uation. Depuis l’unification de 1972 et la loi foncicre 
de 1973 de carac.t.&re francais, tous les 4 nationaux H 
(entendre les Camerounais) sont considérés comme 
natifs et. la sp&çulat.ion fonciére a pu prendre corps. 
Yaoundé-Lagos, Indme combat,? . . . La C.D.C., soc.iét,é 
d’État., ne paie plus de redevance foncière au gouver- 
nement. depuis 1973, c.e qui accrédite l’idée qu’elle 
g&re pour I’ÉLat, et lui seul, le patrimoine fonr.ier 
spoliC au debut du siécle. La fiction de 1947 a ainsi fait. 
place & la réalité : la substit.ut,ion de l’État aux colons 
allemands qui ét.aient rest,és jusqu’en 1939. Si I’on 
ajoute que les Bakweri ont. échoué; dans leur volonté 
d’invest.ir l’appareil étatique tant fédéré (1961-1972) 
que fédéral, on aura compris qu’il n’existe plus de 
question fonc+re en l’état actuel des rapports de 
force. 

Cette dépossession des terres liée à une répression 
politique et à une invasion non c.ontri5lée des réserves 
par des in1migrant.s toujours perçus comme dyna- 
Iniques par les divers pouvoirs est à l’origine de 
l’humiliation et, de la désespérance bakweri. Personne 
n’a mis en c.ause ce concept de réserz~ et. d’espare 
forfaitaire, modulé dans le rapport, Bridges en fonr- 
tion des pot.entialit& des sols. at,t.ribué à chaque 
individu, qui a toujours t.enu lieu de polit,ique fon- 
cière. Pourquoi avoir enfermé le problème en deux 
termes, la disponibilité de terres cultivables et le 
conMIe de l’immigrat~ion, jamais appliqués? L’espac.e 
nécessaire à une soçiét~é segmentée à l’extrème et. 
ac.rueillante. pratiquant. une gestion extensive et 
libérale de son capital foncier, ne peut, être défini 
seulement. en termes quantitatifs. Une population de 
ce t.ype ne peut, qu’être farouchement. Oppos”e à une 
vision de ce genre et quand ses aspirations réelles ne 
peuvent trouver aucun éc.ho, que lui reste-tri1 A faire? 

UNE ABSENCE DE MAiTRIsE DU MILIEU ET DE SES 

POTENTIhLITÉs É~OXoMIQUES 

Les Bakweri ne sont pas des agriculteurs acharnés, 
ent,reprenant,s comme leurs compatriotes bamileké. 
Pas méme des hommes du profit, cornme le seraient- 
volontiers leurs conc.urrents ibo ou de la rente 
foncitre romme bien des propriét.aires. Ils n’ont, pas 
su devenir des cit.adins à part ent,ibre dans la t.rilogie 

urbaine Tiko-Victoria-Buka, laissant. a d’autres, le 
soin de confisquer SI leur profit,, une part. considérable 
des revenus urbains. 

Tout se préteraif, pourtant à ces différents compor- 
tements. Quand on ne cultive pas sur des coulées de 
blocs de pIerres ou dans les zones marécageuses, les 
rendements pour les cultures Vivr&es ou les cash 
crops peuvent être excellents, les recherches menées 
& Ekona l’ont, démontré. Quant à la strat,égie écono- 
Inique, plusieurs voies sont possibles t,ant dans le 
vivrier qui est. rare et cher dans un département, 
fortement urbanisé (46,5 y/” de la populat,ion est 
urbaine. en 1976) groupant. plus de 15 000 salariés 
permanents et. situé à une petite heure de rout.e de 
l’agglomération de Douala, que dans le commercial 
qui offre toute la gamrne des spéculations tropicales 
possibles, de la banane au café Robusta, de l’avocat 
au thé. Toute la zone participe, peu ou prou, d’un 
mode de vie proc.he du monde urbain par les habi- 
tudes de consommation et les modes de production. 
Il y a donc mat,ière à tirer profit d’un environnement 
oiI l’économie marchande règne en maître. Les 
Bakweri sont à la traine dans cette compétition, 
devancés par des populations venues d’ailleurs : Ibo 
dans le petit, commerce et l’artisanat, Grassfields dans 
le t.ransport, le secteur agricole et mème foncier. 

S’il est vrai que les Bakweri ne cedent plus aujour- 
d’hui la terre sans compensations monétaires, ils n’ont 
pas su valoriser leurs positions de premiers occ,upant.s 
dans les sec.t.eurs OU la spéoulation pouvait être 
sourc.e de richesse, aux abords des agglomérations et. 
des routes. La fi+vre immobilière, à quelques excep- 
tions prés, ne s’est pas emparée d’eux comme chez 
leurs frères douala. Les quelques businessmen bakweri 
connus, sont. des gagne-petit à c.Oté de leurs horno- 
logues douala, et plus des spéculateurs inconséquents 
que des hommes d’affaires avisés. A l’échelle du 
Cameroun anglophone, les riches bakweri sont, des 
nabots a rDté de leurs concitoyens des Grasafields 
comme Nangah par exemple. On ne les voit guére 
s’aventurer dans le sect.eur informel où excellent 
nombre de leurs ooncurrents à l’affùt de toutes les 
occasions de réaliser un profit (1). 

Agriculteurs vivriers produisant pour leur sub- 
sistance essentiellement., on est surpris de voir 
quelques-uns d’entre eux, rares c.ependant, se lancer 
dans la production de légumes frais ou dans le petit 
élevage de volaille en vue de la vente aux c.it.adins. 
L’échec des coopératives vivricres de Buta et. de 
Victoria, tenues à bout de bras, par des Peace Cor~)s 
Iiolunteers, est caract,éristique de cette incapacité à 
s’organiser et à produire régulièremenl des denrées 
de qualit. ident,ique. Chance et malchance à la fois, 

(1) hlonopole ib0 dans l’import:4tion de motocycles Suzulii dans l’ensemhlt? du puys par exemple. 
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la culture du macaho, nourriture de base, faite par 
les femmes, donne bien et, pendant plusieurs annite.s 
de suite sans avoir a être replantP, bien qu’il s’agisse 
d’une plante annuelle. La survie du groupe est. ainsi 
assurée sans grand effort. On const.ate, par ailleurs, 
que la cueillette du vin de palme ou de raphia reste 
entre les mains des hleta de la Mon~o ou des Bassa de 
la Sanaga nlaritime. Si l’on estime que la lut,te pour 
la survie stimule le groupe c.oncerné invité 31 chercher 
des solutions adéquates a ses problèmes, il faut. 
reconnaître que la mammg coco (Xanthosoma RIaffafa 
ou macabo) l’a desservi. La pression démographique 
aurait dû l’inciter Q intensifier ses méthodes de 
culture. Seule riposte lors du boom bananier, la 
conquete de terres neuves aux environs de la route 
forestiére ouverte par la Coast Timher dans les 
années cinquante. Le raccourcissement de la durée 
de la jachère a bté aussi une réplique à cette situation, 
malheureusement sans reconst.it.ution des sols. Nous 
évoquerons plus loin l’engouement pour les banane- 
raies, l’éc.hec. de la Bakroeri Cooperative Uniotl of 
Farmers (B.C.LT.F. 1t.d) et la fragile renaissance 
ac.tuelle du mouvement, coopérat.if. 

d’appréhender l’agric.ulture en pays bakweri prat.i- 
quée par les immigrants comme par les autochtones. 
55 exploit,at,ions réparties dans 11 villages des réserves 
minuscules du bas pays (Mondoni, Likomba, hiut.en- 
gene, Bonadikombo) et du coeur du pays bakweri 
(Bonjongo, Wot,olo, Rlembea-Bokwaongo, Lysoka- 
Wokeka, Ekona lelu, RIuea) ou des terres neuves 
bakweri (Bafia) ont été enyuAtées. Échantillon géo- 
graphiquement. représentatif par sa localisation dans 
des milieux &ologiyues et humains diff&rents. Les 
exploitations peri ou intra-urbaines n’ont pas été 
prises en c.0mpt.e. 

TABLEAU II 

Le recensement, F.A.O. de 1972-73 nous permet 

43,6 Th des exploitations pratiquent, des cultures 
commerciales, 40 y$ ont. une caféière, 2.2 76 une cacao- 
yère. 29,l y!b restent des fermes aut~oconsommatrices. 
On trouve 4 cultures fondamentales : maïs, igname, 
t.aro/macabo, légumes. Manioc et. plantain composent 
les menus de nombreux fermiers. 58 y0 des chefs 
d’exploitation sont mariés monogames contre 33 y0 
seuls (&libat,aires, veufs ou séparés). On n’emploie 
de la main-d’oeuvre réguliérement. qu’a Bafia (exploi- 
tation moyenne de 3,lK ha) et, saisonnièrement .?I 
Likomba et B Mondoni. Par contre, l’entraide joue 
un role important dans le coeur du pays bakweri. 

Taille moyenne des exploitations et. statut foncier. (Source: FAO, 1972173) 
oh de la superficie cultivi’e totale 

I I I I I I 
ZONE Taille 1 2 3 4 

lilOye"tE alb;cId a(b 

l 
1 

Coeur du pays Bakwericde 
Bonjongo à Ekona Lelu) 0.7 298 6,6 ] - : 1.0' 5,3 76,l 1 7.1 1,l 

I 

Réserves du bas-pays (de 
Uondoni à Bonadikombo) 1,l 3,9 14,5 Î 2,0 i l I 

24,l 
I 

22,9 4,61- - 

1 - ) 113,O 
I 

Terres neuves (Bafia) 3,1 36,5 30.4 - 5,5,14,0 0,7 
! I ) r 

MOYENNE 121 22,3 15,7 I 
1 1 I 

, 0,7, 9,2 ,13,8 31,4, 6,s 0,6 

N.B. : Taille moyenne en ha. 

1 : Propriété a~-ec titre foncier 
2a : Location avec paiement en espèces 
2 b : Location avec paiement en nature 
2 c : Location avec paiement mixte 
2 d : Location gratuite 
3 a : Attribution coutumière permanente 
3 b : Attribution coutumière temporaire 
4 : Squatting (occupation LI sauvage 1’) 

Les trois zones dist.inguées plus haut s’individua- 
lisent. quand on considère le statut foncier des champs 

dernier cas) OU les fermes sont plus vastes et plus 
prospùres. Cec,i t,raduit une compétition foncière 

(tahl. II) : domination écrasant,e de l’attribution d’aut.ant plus serrée que l’on se trouve en terre 
coutumière permanente dans le coeur du pays Bakweri peuplée d’immigrants soucieux de faire produire une 
aux exploitations minuscules, propriété avec titre t,erre riche, mais aussi le refus crispé des Bakweri 
foncier et location dans les réserves du bas-pays et a d’entrer dans la spirale de la modernité en matière 
Bafia (import,ance de la locat,ion en espéces dans ce économique bien que sachant condamné leur genre de 
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vie. L’économie de cueillette reste toujours d’actualité 
c.hez eux quand tout, la condamne : le manque d’es- 
pac.e, les spéçulat.ions possibles et, les marchés poten- 
tiels. 

Détails ethnographiques sans doute, mais révéla- 
teurs : 5 villages d’en haut se partagent le droit de 
chasse sur le mont Cameroun. De meme, les habitants 
autochtones de ces r&mes villages élgvent du gros 
britail et, des chevaux, phénomène except,ionnel en 
zone forestiGre guinéenne. Le cheptel ne fait que 
rarement l’objet de transac.tions. La répartition 
sexuelle des tâches (A l’homme, le défrichement de 
la parcelle, SI la femme, sa c.ulture) confirme, s’il en 
était. besoin, le peu d’intérét. des hommes pour l’agri- 
culture Viv+re, et même commerciale. Un seul 
travail/loisir prestigieux pour eux : la chasse. 

Le travail salarié: dans l’administration et les 
plantations, dans des post.es d’enc.adrement ou de 
maîtrise rest.e, dans le secteur moderne, la seule 
perche des Rakweri. Encore faut-il ajouter que cette 
entrce en forc.e dans la bureaucratie locale n’a pu 
être toujours suivie de la conquête des postes de 
décision. La sur-représentation bakweri apparaît 
tout. de même comme un fait manifeste. Voila sans 
dout.e une contradiction avec les divers refus exprimés 
dans d’autres secteurs. On peut l’analyser cependant 
comme une transposition de la lutte menée par les 
Bakweri contre l’autorité. Investir l’administration 
n’est-il pas le meilleur moyen d’infléchir la volonté 
de l’État’? Nous avons aussi la preuve que le peuple 
bakweri ne refuse pas l’entrée dans la soci6t.é moderne 
mais de maniére individualiste et sans goût du risque. 

Un peuple marginalisé par le choc colonial 

Affirmer ti ce stade de notre analyse que le peuple 
bakwrri fut, hrisé par le choc colonial et relégué en 
marge de l’économie et de la sociét,é moderne peut 
paraitre relever de l’évidence. Nous allons tenter ici 
de saisir le phénomène dans son ampleur et sa variété. 
L’histoire va nous permetAre d’en retracer les méca- 
nismes et d’ét,udier les réactions bakweri à travers 
le temps et les circonst,ances. Les faits étant relat,ive- 
ment c.onnus, nous ne ferons qu’en rappeler les 
grandes lignes en leur donnant, l’éclairage approprié 
B notre perspective. 

LA RÉSISTANCE BAIW’ERI ET LE 4 ROULEATJ 

COMPRESSEUR 0 GERMANIQUE 

Les Bakweri appartiennent a cette catégorie de 
populations camerounaises qui osa résister par la 
force A la pénétration allemande : ils se retrouvent 18 

en compagnie des Anyang de la M anyu (Cross River), 
des Bangwa de la région de Fontem (1), objets d’une 
répression féroce pour faits de résist.ance & l’envahis- 
seur germanique. 

Installés sur la cote (Himbia, Victoria) en 1884-85, 
les Allemands montèrent succ.essivement deux expé- 
ditions pour asseoir leur dominat,ion sur le pays 
bakweri, l’une en 1891 où ils furent repoussés à Buéa 
par Kuva LIKENYE, l’autre en 1891: qui balaya la 
résistance bakweri. Le village de Buéa fut incendié, 
les terres expropriées et une lourde ran-on fut 
demandée A la population qui dut contribuer à 
l’édification de la Stntion et du scl~loss et fournir de 
la main-d’euvre aux plantations Cr&ées sur leur 
propres terres. 

Les Bakweri s’étaient. habitués depuis le milieu 
du xrxe siècle aux Européens installés sur la cGt.e, 
commercants et missionnaires de Bimbia et de 
Victoria, qui faisaient de fréquentes imursions à 
l’intérieur. Peu portés vers le commerce, ils regar- 
daient. d’un œil distant, et réservé ces étrangers avides 
d’argent avec lesquels Bimbia et Douala travaillaient. 
DGs les premières expropriations de t,erres (1885), les 
Bakweri comprirent l’ambition de ces colons et déci- 
dtrent. de s’y opposer. 

Les relations entre Bakweri et Allemands furent 
franchement hostiles ; répression féroce, travail for&, 
t.axation d’office et ac,caparement. des terres ne pou- 
vaient que c.ont,ribuer & élargir le fossé et à trauma- 
t.iser définitivement une population qui ne chercha 
pas ?I gagner les faveurs du conquérant. Peu nom- 
breux pour servir dans les plantat.ions et déjà réputés 
comme peu travailleurs, ils n’intéressaient pas les 
Allemands. Ils utilisérent cependant les écoles des 
missions pour s’Aduquer et, devenir clerks. 

Autre tempéraments, autres stratégies : de nom- 
breuses populations surent se mettre à temps du c6té 
du pouvoir du moment pour essayer de tirer leur 
épingle du jeu, servir d’int,ermédiaires, de go-belrrleefz 
entre les colons blancs et les indigénes, t.els les Bali, 
les Ewondo, les Douala, sans perdre pour autant leur 
ident.it.6, manipulant parfois leur c.olonisat.eur. 

L’attitude vis-à-vis du colon germanique explique 
vraisemblablement l’ensemble des comportements de 
l’ethnie. Pourquoi n’a-t.-elle pas voulu s’adapter à la 
colonisation germanique? Choc. colonial plus brutal 
qu’ailleurs;, capacité de résistance et de récupération 
moindre sans doute. Une société peu hiérarchisée, 
une économie de cueillett.e, une faible taille démo- 
graphique, vo% autant de facteurs défavorables à la 
manifestation d’une réponse collect.ive adaptée à la 
situation. 

(1) Pour ne prentlre d’exemple que ùans la région sud-ouest du Cameroun. 
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LES HAKwERI ET LE SYSTÈME AGRO-INDUSTRIEL 

La const,it.ut.ion de plant,ations par des soc.iétés 
capitalistes allemandes démarrée en 1885 par 
Woermann, Jantzen et Thormahlen connut son 
apogée ent,re 1596 et, 190G. Aucune aut.re zone du 
CarrÏeroun ne connut un phénoméne d’une telle 
ampleur : en 1913, sur 98 000 ha appropriés au 
Cameroun, 86 O/” se situaient dans la région du 

mont Cameroun. On assista a la mise en valeur 
rapide des domaines ainsi constit.ués : 3 000 ha plantés 
en 1900, 13 580 en 1913. Tout cela draina une main- 
d’œuvre de plus en plus importante : de 3 850 en 1900, 
le nombre des salariés des plantations passa à 10 415 
en 1910 pour atteindre 17 827 en 1913. Dans le seul 
pays bakweri, 50 000 ha de t.erres avaient été expro- 
priP,s, 30 o/b mis en valeur avec 5 000 Africains enca- 
drés par 60 Européens (t-abl. III). 

TABLEAU III 

Les plantations indust.rielles en pays bakweri (1913). ~Sozzrcr : arcAirws de BI~C~, arch. O.R.S. T.O.M. Yaoundé) 

SOCIETES DOMAINES Date CAPITAL ha possé- ha MAIN-d'OEWRE Divi- 
fonda- Marks dés ou plantés afr. europ. dendes 
tion concédés 

West Afrikanische 
Pflanzungs 
Gesellschaft Victoria 1897 3 000 000 12 695 3 360 2 100 20 6-15X 

Deutsche Kautschuk Ekana 
Aktiengesellschaft 1907 2,500 000 5 407 1 830 900 10 3-5% 

&.utschuk Pflanzung Méanja 190 900 000 5 571 710 300 3 3% 

Afrikanische 
frucht Kompagnie Tiko 1912 1 000 000 4 942 480 200 2 - 

iiolive Pflanzungs 
Gesdlschaft Mûliwe lE99 2 000 000 12 827 1 600 900 9 5% 

Woermann Kompagnie Bimbia 1906 ? 10 634 860 600 8 - 

Xolfoth-Rohricht 4 Domaines 
;;;i;~~;~;n - Rein (Ombe,'Tiko) ? ? 888 304 150 4 ? 

L 

idission catholi- 
que Engelberg Bonjongn ? ? 310 44 40 3 - I 

African and Eas- 
terri Trade Cor- 
poration Bwinga 1635 ? 116 80 40 1 ? 

TOTAL 53 390 9 268 5 230 60 

Les chifrres cités traduisent l’ampleur des boule- 
versements subis par la région en un laps de temps 
limité. En 1912, le nombre des Bakweri était évalué 
à 1 I 279 et à 15 027 en 1921. C’est dire qu’ils n’é;taient 
pas en mesure d’occuper ostensiblement leur terri- 
toire en raison de leur genre de vie, ni de fournir la 
force de travail nécessaire à la création de plant,ations 
industrielles, travail ex8cut.é dans des conditions très 
difficiles (taux de mortalite de 10 % en 1905 !). 

L’importation et la rotation rapide de la main- 
d’oeuvre devinrent dès le dkpart, la règle : travailleurs 
t,ogolais, krou et libkriens durant la première décen- 
nie, Bakoko, Grassfields, Ewondo et. Boulou jusque 
dans les années trente. L’administ.ration, les rec~ru- 
teurs professionnels européens ou africains (comme 

les Bali) se chargeaient, de la t.àche : t.rouver des 
hommes volontaires plus ou moins c0ntraint.s sou- 
vent parmi les peuples en révo1t.e cont,re l’occupant 
germanique. 

Sous le régne distrait. des Britanniques, la sur- 
veillance int.ernat.ionale eut pnur effet de G moraliser )> 
le recrutement et. d’améliorer les conditions sociales 
selon les canons de l’époque : incitations diverses 
pour obtenir le volontariat, contAes sanit,aires fré- 
quents, organisation plus poussée de la vie du tra- 
vailleur. Rpr& la méthode dure, la persuasion et le 
paternalisme. 

L’administration continua à être associée à l’opé- 
ration. Les plantations devinrent la vitrine du 
modernisme en matière agricole et sociale occultant 
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La main-d’oeuvre des plantations selon sa distribution ethno-géographique (1926-1977) 
(a) Ensemble des plantations; (1)) C.D.C.; (c) Pamol. (Source: rapports ù la SDN, C.D.C., COURAD&/l978) 

Bakweri 

t 

Sud-Ouest 

Nord-Ouest 

1926 

6262 54,0 5061 44,9 4805 19.1 
l l I , i 

11608 (99,4 111283 [99,7 15113 199,4 
- 

1 

Bakweri 22 0,7 

Sud-Ouest 1398 43,7 

Nord-Ouest 1338 41,8 

Nigeria 400 12,5 

Cameroun franco- 
phone 42 1,3 

TOTAL 32OO,lOO,O 

(b) 

1952 1957 1962 1967 1972 1977 

effet % 
tif 

effet % effet $ effet % effet y, 1 

tif tif tif tif 
effez- % 

tif 

Nord-Ouest 

I TOTAL 25569 99,8 17809 99,715430 99,6 11688 lOQO13174 la,0 16168 la09 

de ruani+re délibérée jusqu’à l’heure actuelle les 
autres formes de dkveloppement possible du pays. 
La. partic:ipation du Cameroun anglophone dans la 
main-tl’ceuvre s’accentue au dét,riment. des ethnies 
du Cameroun francophone. Le volant complCmen- 
taire de force de travail fut. assuré par les Ibo et. 
Ibibio du Wigeria Oriental entre 1931 et. 19B2 (30 % 
du total en 1937). 

Le mixage ethnique fut important et, la rotation 
des allogènes ultra-rapide jusque dans les années 
cinquante. Les travailleurs avaient l’habitude d’arri- 
ver seuls quelle que soit leur situation de famille et de 
repartir aprés un laps de temps assez court.. Agri- 
culteurs déracinés pour l’immense majorit,B, ils 
n’étaient. que de passage, repartant lors de la saison 
drs rtcoltes dans leur village apr+s avoir r&uni l’argent, 
nécessaire au versement de la dot bien souvent. 

Tout. l’effort, des planteurs consista a fixer cet,te 
population instable et. à recruter le plus possible 
localement. La p1ac.e des personnes du Nord-Ouest. 

(Grassfields du Bamenda) s’acc.rutS : 14 o/. en 1926, 
35 O/” en 1938, 40 //o en 1957, 54 o/. en 1967, 62. o/. en 
1977. Il n’empcche que le renouvellement annuel de 
la force de t,ravail a osc.illé entre la moitié et le quart, 
dans le meilleur des cas. 

Plus grave, sans doute, reste l’inst,allation de beau- 
coup de ces immigrants dans les villages aux alentours 
des domaines, créant. des bidonvilles semi-urbains 
qui jalonnent, tout, le departement du Fako mono- 
polisant une bonne part, de l’économie marchande, 
dest;ruct,urant l’économie et la famille bakweri. 

La participation bakweri à la force de travail des 
plant,ations rest.a toujours a un niveau assez faible : 
6,s o/. en 1926, 6,7 T{, en 1977 avec deux périodes 
d’étiage : 1932.-Z% et. 1957-62. Le prél&.vement des 
domaines agro-industriels sur la jeunesse masculine 
bakweri do& se situer autour de 2.0-N %, c.e qui est. 
considérable. 

La répartit.ion des Bakweri dans l’appareil de 
production de la C.D.C. laisse entrevoir une strat@ie 
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relat,ivement élaborée : 18 70 des mensuels, 16 YJ, 
des artisans contre 5,7 vh des manceuvres sont 
Bakweri. Ils sont mieux représentés dans les planta- 
tions proches que dans les autres et notamment 
parmi les temporaires. Ils se taillent une part impor- 
tante dans l’échelon t,echnique et dans l’encadrement 
administratif. 

En fait, l’élite éduquée a invest,i les places les plus 
interessantes. La piét.aille s’est employée dans les 

estates proches (Rota Palms, 147 Oh) et les agri- 
culteurs trouvent des ressources complémentaires en 
s’employant. temporairement B Ekona Hananas. Face 
A leurs concurrents allog&nes venus provisoirement 
dans les domaines de la C.D.C., ils ont su jouer de 
leur présence sur place et, saisir les opportunit,és de 
travail qualifié et correctement, rémunéré. Le réseau 
de solidarité ethnique a, sans doute, joué, dans ce 
cas. 

TABLEAU V 

Les Balweri dans la main-d’rmwre de la Carneroon Development. Corporation, en % du total (dPcembre 1977). ~Source: 
C.D.C. personnl manager) 

PERMANENTS TEMPORAIRES 
I 

- 

Domaines du pays bakweri 

Domaines de la côte 

Domaines de la plaine de Tiko 

Domaines du département de la 
Weme 

infrastructure technique 

infrastructure administrative 

manoe""res 

artisans 

mensuels 

6,4 30,4 

497 1,s 

275 -7 3,9 

180 

14,o 17,0 

23,6 Y 33,3 

527 

15,9 

17,9 

TOTAL C.D.C 6 ,7 

TOTAL EFFECTIFS 16 168 1816 
I 

Est+e dire que c.eci c.ompense les expropriat.ions 
de terre, les déséquilibres socio-économiques créés 
par l’afflux inconMlé d’immigrants ? L’emploi d’un 
millier de personnes, bon an mal an, peut-il justifier 
le gâchis survenu, même si l’on doute de la capacité 
des Bakweri à créer une économie paysanne digne de 
ce nom? Il n’en reste pas moins qu’un retour des 
terres à leurs occupants légitimes serait, en l’état 
actuel des choses, impensable et économiquement. 
risqué. Le pot.entiel économique créé, est. le produit 
du travail des hommes venus de l’ensemble du 
Cameroun anglophone. Voilà pour la raison coutu- 
miére : le travail donne des droits dans la tradition 
locale que la propriété n’implique pas. 

Les capitaux coloniaux et int.ernationaux investis 
par le canal étatique depuis 1947 ont permis de bât.ir 
des complexes agro-industriels à structure c.ent.ralisée 
supposant. la livraison de mati&es premi8res agricoles 
standardisées de mani&re réguliére pour rentabiliser 

les usines. Les conséquences socio-politiques de ce 
type d’organisation de la produc.tion ont. été jugées 
suffisamment, néfastes pour que les esperts dans les 
années 60, les banquiers int.ernat.ionaux depuis 1975, 
aient conçu le projet de développer de petit,es plan- 
tations paysannes sat,ellites dans un rayon de 30 km 
aut.our des usines (huileries ou usines à latex) afin 
d’intégrer aprAs 7f1 ans de d&rloppe?~~fA séparé le 
petit planteur h l’entreprise capitaliste étatique ou 
privée. Les incitations financi+res viennent contre- 
balancer les c.ontraint.es en matiére de production et 
de loc.alisation. 

Le bilan de c.e srnull holders’ scherne rest.ait en 1979 
tr&s ambigu. Les natifs bakweri, s’ils avaient partout 
conservé leurs droits traditionnels fonciers auraient 
dti être associés à cette opération, le droit d’inst,aller 
une cult.ure pérenne Ptant. généralement du seul 
ressort. des autochtones. Malheureusement, salariés 
et3 immigrants ruraux ont réussi - c.omme dans le 
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Moungo - a obtenir la cession de t,erres natives ou 
de terres C.D.C. (60 O/, non mises en valeur) par 
divers procédés (droits fonciers en contrepartie de 
deMes, ac.hats réguliers, trocs d’avantages contre la 
terre, etc.). Leur dynamisme aidant, ils apparaissent, 
à l’heure acAuelle, comme la cible privilégiee de ce 
type d’opération qui doit étre rentable financii?re- 
ment A moyen t-erme, en vue du remboursement des 
prPts Fonader et. de l’amelioration des c.ondit,ions 
d’exploitations d’usines coûtant. des sommes supé- 
rieures A un milliard de F CFA. 

Un relevé des demandeurs enregistrés par le C. D.C. 
small holders’ d~velopment scheme opérationnel depuis 
1979 (1) était. signific.atif. Sur 56 petits planteurs 
agréés en 1979, pas un Bakweri mais 23 Mungo et. 
B&n ) g ; plusieurs petites entreprises, des fonction- 
naires ou des salariés, un groupe de fermiers associés 
composi; de natifs. La taille des exploitations variait 
entre 2, et, 150 ha. 

Pour étre agréé, le futur membre doit avoir un 
certificat. de propriété du chef traditionnel çontre- 
signé par le sous-prbfet. Il est donc A prévoir, avec. 
le développement de l’opération une spéculation 
fon&re liée A l’empressement manifesté par des non- 
agriculteurs (fonctionnaires, polit,iciens, petites entre- 
prises et spéculateurs divers) des planteurs moyens 
et. des groupes de fermiers autochtones. 

La nécessit:é de disposer de terres (1 à 2 ha mini- 
mum) à proximité d’une route et à moins de 30 km 
d’une usine de traitement, d’at.tendre un certain 
nombre d’années (6 H 7 ans) avant de commencer à 
toucher les dividendes de l’investissement en capit.al 
et en travail, d’accept.er un conMIe strict des normes 
et des moyens de production, tout cela ne c.ontri- 
buera pas ti attirer les Bakweri, habitués avec, la 
banane à une rentabilité in1médiat.e. 

Si l’on se refére A l’expérience ivoirienne de la 
Sodepalrn (2) qui assoc.iait 7 000 planteurs villageois 
(40 000 ha) au plan palmier, on not,e l’incompatibilité 
des deux systirmes de plant.ations tant. au niveau 
spatial que social et on constate que ce type d’opéra- 
tion favorise, les vieux, les Gtadins et les gros plan- 
teurs. Le cont,ext.e au Cameroun s’avére différent, par 
les objec.tifs poursuivis plus nébuleux (capit.alisme 
d’État ou de masse?), la struc.ture de développement 
(la C.D.C. est prisonnière de ses origines coloniales 
et de 75 ans de comportements spéc.ifiques à la plan- 
t,ation industrielle) et la cible des Q développeurs H 
(une population t,rès mblangée, traumatisée par 
l’éc.hec bananier et des projets de reconversion oil les 
autochtones ne peuvent servir de levier à l’opération). 
11 serait- pourtant étonnant, compte tenu des t.en- 

(1) Projet élaboré 15 ans auparavant, ! 

dances ac.tuelles, que l’impératif économique ne 
prenne pas le pas sur l’objectif social c.ornrne en 
Cote d’ivoire. 

La réconc.iliation Bakwerilplanteurs ne sera pas 
au rendez-vous de l’association-inttgration entre les 
plant.ations villageoises et, les plant$at,ions indus- 
t-rielles Si supposer que cette association soit bénéfique 
pour le pet.it planteur en t.ermes de revenus, ce qui 
n’est. pas démontré. Le fossé est. trop large pour qu’il 
en soit. ainsi. Peu attirés par l’opération plantations 
villageoises, leur réputation ne peut toujours pas 
séduire les G opérateurs du développement O, en 
l’occurrence, les financiers qui s’appuient sur les 
muizugers. De toute mani+re, quel sort. leur seraitil 
réservé dans le système de l’agro-busilzess qui tend à 
remplacer aujourd’hui la plantat.ion industrielle 
coloniale dure mais paternalist,e? 

LA RENTABILISATION DE L’INVESTISSEMENT ÉDU- 
CATIF : LA BUREAUCRATIE INVESTIE 

Plus que d’autres peuples du Cameroun anglo- 
phone et. comme leurs frcres douala, les Bakweri 
ont, de tout temps, fait éduquer leurs enfants. 
Il s’agissait pourtant d’une possibilité parcimo- 
nieusement accordée tant par le colon allemand 
que britannique qui ont, laissé l’éducation à la 
charge des missions et des Natitre .inthorities. 

En 1953, 10 ?< des anglophones savaient. écrire 
l’anglais. En pays bakweri, c.e taux était plus élevé : 
16 yO dans le canton de Muea mais 27 TJ, dans ceux 
de Buéa et. de Bonjongo. Les raisons? Essentielle- 
ment, l’installation ancienne des missions en pays 
bakweri combinant lieu du c*ult,e, école primaire et. 
dispensaire sur la même c.oncession. Presbytériens, 
catholiques et, baptistes éduquérent précocement, 
les enfants bakweri. 

Sous le mandat brit.annique, l’éducation primaire 
fut, b la fois rare, payant,e et dispensée @néralement 
en langue vernaculaire. Devenir commis d’adminis- 
t,ration, catéchiste ou maître d’école (ou contre- 
maitre dans une plantation) supposait une éducat.ion 
britannique qui n’était* pas à la portée de t.ous. Accé- 
der il un enseignement primaire supérieur, secondaire 
voire supérieur, restera toujours le privilège d’une 
élite triée sur le volet. (31 8tudiant.s camerounais 
anglophones en 195% !). 

Les Bakweri tiriirent avantage des écoles installées 
sur leur territoire et leurs chefs traditionnels ne refu- 
&rent pas que leurs enfants aillent, au Nigeria (Lagos, 
Enugu OLI Umuahia). L’école secondaire de Sassé, 

(2.1 PILLET~CHARTZ (A. M.), 1978. -Les grandes entreprises de cult.ure et la promotion dos paysans en Cfite d’ivoire, I%des 
rurules, 70, avril-juin 1978 : 65-79. 
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A 10 km de Buéa ne fut ouverte qu’en 1938 et resta 
l’unique collé.ge secondaire du territ,oire jusqu’en 
1949. 

L’accés aux fonctions administratives ne, fut pas 
aisé compte tenu de la place occupée par les auxi- 
liaires nigérians : en 1950, pour l’ensemble du 
Cameroun sous mandat britannique, 36 y0 des 
juniors grndas employés par le gouvernement étaient 
nigérians. En 1944, la Cameroons YouiA League, l’un 
des premiers mouvements nationalistes conduit par 
E. AZ. L. ENDELEY, un Bakweri de noble extraction, 

sndiyuait que les Camerounais occupaient 4 postes 
de niveau supérieur, 30 de commis, 20 de maitre 
d’école, 12 de personnel paramédical et 6 de personnel 
tec.linique. L’arrivée (~‘ENDELEY au pouvoir entre 
1954 et 1959 comme leader of Gouernment business 
favorisa l’accès de son eUmie aux postes de l’admi- 
nistration locale en rapide croissance. Sans avoir 
une position dominante aujourd’hui, le groupe appa- 
rait, comme bien representé. La répartition des 
Bakweri par sec.teur d’açtivit$é et par métier exercé 
en 1964: traduit la rPalit& énoncée ci-dessus. 

TABLEAIJ VI 

Secteur d’aclivitb et métier eserck par la population adulte des groupes cbtiers (à 90 00 Raltwri~. (Sozzrce: recerzeement par sondage 
de 1964) 

SECTEUR d'ACTIVITE 

Agriculture traditionnelles 

Plantations 

Commerce et artisanat 

Industrie 

Commerce moderne et transport 

Secteur privé non lucratif 

Services domestiques 

Secteur public 

METIER EXERCE 

Cadres et techniciens 

Employés de bureau 

Commerçants 

Agriculteurs 

ManOeUVreS 

Conducteurs 

Travailleurs manuels 

Forces de l'ordre 

Services 

TOTAL 

L’examen de l’élite anglophone en 1975 nous 
rév&lait. que les Bakweri se trouvaient. parmi les 
4 groupes et,hniques les mieux représent,és, sans 
occuper de posit.ion dominant,e. Peu présents dans 
les affaires, ils af’îectionnent les postes de hauts 
fonct,ionnaires. En 1969-70, ils constituaient 8,9 yo 
de la clienttle des écoles secondaires, 4,5 y(, des 
écoles normales d’institut.eurs et 1 O/, seulement, du 
technique dans la province du Sud-Ouest. 

Plutôt que de valoriser leur capital fonc,ier et de 
s’intéresser vraiment & l’agriculture moderne, les 
Bakweri sont rest.és des ag&ulteurs de subsistance 

EFFECTIFS % du TOTAL 
BAKWERI 

% du TOTAL 
SECTEUR 

6735 67,7 197 

801 8,1 4,2 

460 4-6 12’3 
294 3,O 12,5 

260 2,6 475 

287 2,g 3.6 

94 089 4,l 

1016 10,a 797 

EFFECTIFS % du TOTAL 
BAKWERI 

% du TOTAL 
METIER 

384 3,Q 4,l 

518 5,2 10,3 

220 2,2 1,3 

6727 67,6 177 

702 7,l 2,7 

97 170 2,3 

1168 11.7 6,3 

63 ‘3,6 4,5 

68 097 3-8 

9947 100,o 2,1 

ou ont. été aMirés par des emplois de cols blancs tant 
dans les plantat,ions que dans l’administ,rat.ion, 
laissant & d’autres le soin d’occuper les emplois du 
secteur informel dans les villes situées sur leur terri- 
t.oire. Les voici donc de chasseurs devenus bureau- 
crates. 

Il faut cependant nuancer ce qui vient d’ètre dit en 
indiquant que seule une minorité dans le groupe a 
rhussi cette conversion, la majorité est composée 
d’agriculteurs vivriars ou ayant, des emplois sans 
qualification. A ci)t& de cette élite utilisant ses fonc- 
tions pour awroitre son pouvoir en termes politiques 
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(et non 6conomiques) subsiste une masse pauvre, 
apat,hiyu:, d&orientée. Ceci reflète le caractère de la 
société bakweri peu Struct<urée socialement et. politi- 
quement, et, mal placée pour utiliser, par réseau de 
solidarité int,erposé, la p1ac.e occupée par ses leaders 
sortis de l’intelligentsia et qui ont dû susciter des 
associat,ions pour soutenir leur action. 

UNE SOCIÉTÉ SEGMENTÉE .4 L’EXTRÊRIE ET BANS 
COHÉRENCE INTERNE 

Les Bakweri ou Kpe se réclament du mème ancètre 
que les Douala et. appartiennent linguistiquement, et. 
culturellement au méme groupe. Ils se seraient: 
installés dans leur sit,e actuel vers le milieu du XVIII~ 
si&le ne trouvant devant eux aucune autre popula- 
tion. Les 105 villages actuels prbtendent. descendre 
de 10 villages-parents situés entre 600 et. 1 000 m 
(voir fig. 1). 

La plupart des villages sont minuscules avec. un 
habitat rnorcel6 en quartiers etagés et des habitations 
souvent dispersées. Entre eux, il n’existe aucun lien 
hiérarchique ou autre : le Q c.hacun pour soi )) rest,e la 
règle. La plupart. reconnaissent cependant un certain 
ascendant à Ru&a (Ghea) qui serait dQ à son ancienne- 
té, sa position c.ent,rale et ti une tentative pour unifier 
l’ensemble du pays bakweri. L’assemblée des chefs de 
lignage, le MoZon?o, est la seule instance superieure 
du peuple bakwerl pour régler les probltmes concer- 
nant. l’ethnie tout entière. Le leadership de Buéa 
s’est traduit, par son rOle lors de la lutte cont,re les 
Allemands et dans l’origine des leaders nationalistes 
bakweri issus des grandes familles de la ville. Ceux-ci 
s’appuyérent sur le Molongo qu’ils c.ontribuèrent Ir 
revitaliser. 

Nous sormlm en présence d’une sociét.6 sans État, 
acéphale, où le pouvoir politique réside essentielle- 
ment. dans le s@&ne de parenté dont le maillon 
princGpa1 est. le hgnage, Litzzmba. Celui-ci dispose de 
la terre au nom de l’ensemble des familles qui le 
compose, et- le plus vieux de chaque lignage appar- 
t.ient au conseil de village, Wambaki, qui désigne le 
chef de village, généralement le descendant du fonda- 
teur. Celui-& a des pouvoirs très limités et on le 
considére comme le leader du corps des anciens 
charge de la coordination des affaires du village. 

Cette g&ront.ocratie n’a pas suscit.é, comme ailleurs 
au Cameroun, un conflit de génération, les vieux ne 
monopolisant ni les moyens de produc.t.ion ni les 
femmes. Leur pouvoir est largement symbolique et 
le contrcile social s’exerce de manière efficace et> 
discr6t.e au travers de sociétés sec.rèt,es réservees aux 
hommes (Mule et. Ngnnya) ou aux femmes (Mcdor~a 
et Lif~grt). Les deux plus connues restent. la soci8t.é 
de l’élkphant. (iV&) et. celle de la sirène (Lierzgu) 
qui sont. d’essence magico-religieuse. La c.raint.e de la 
sorcellerie renforce ce contr0le social de l’individu 

collectif et anonyme et. expliquerait la dispersion de 
1’habit)at.. 

L’envie, la jalousie et. la méfiance réciproque sont, 
suffisamment fortes pour empêcher l’émergence 
d’individus riches et puissants en dehors des lignages 
pouvant se considérer comme non soumis à la norme 
commune. Une coercition sociale diffuse, une absence 
de pouvoir central et une rkponse inadapt,ée aux 
bouleversements c.oloniaux ont favorisé des conduites 
individuelles devenues courant,es : départ. d’un 
village d’un groupe pour un auize endroit, émigration 
vers les centres urbains, instabilité conjugale et. prosti- 
tution, mariages des femmes Rakweri avec des allo- 
gènes. 

Le système de parenté patrilinéaire en principe, 
peut être matrilinéaire en pratique (de l’oncle au 
neveu). La polygamie est. trts rare et n’est pas 
recherc,hée. La femme bakweri a une situation 
économique relat.ivement aut.onome. Chargée de la 
subsistance de la famille, elle dégage quelques surplus 
lui assurant des rentrées mon&aires. A la différence 
de 1’1b0, l’homme bakweri ne donnera pas & son 
épouse un pet,it. pécule en vue de démarrer un petit 
c.ommerce. Socialement, elle a une autonomie trés 
grande ayant. ses propres sociétés secrètes et. menant 
une vie sexuelle et. affect,ive t.rès libre. Le déséquilibre 
entre sexes lui est favorable, les immigra& ayant 
plus d’attrait en raison de ressources supérieures a 
c.elles des nat,ifs. Libérée de la tradition, elle devient 
souvent prisonnicre de l’argent, ce que d’aucuns ne 
considèrent pas comme une G libération )). 

Au total, 1% structure socio-politique des Bakweri 
ne parait pas de nature à faire obstacle aux strat.égies 
individuelles de fuit,e. Les relations de parenté struc- 
turellement, primordiales n’empèchent. pas les sollici- 
tations extérieures de s’exercer pleinement et. not.am- 
ment sur les femmes, plus sensibles que les hommes. 
Il n’exist.e pas de structure traditionnelle commu- 
nautaire qui poursuive t.111 but. éaonomique, pas 
d’aut.orité centrale coulumitre en mesure d’animer 
un redressement. économique, social ou culturel. 
Seule, l’int.ellige&ia, bien que divisée, a réussi 
pendant une décennie (1952431 cet-te prouesse. 
L’ac.cts .?t une parcelle de terre, parfois minuscule, est 
possible pour t.ous à la différence du systeme bami- 
l&ké rejetant les c*atlet.s. Si l’individualisme peut, se 
donner libre cours, rien ic.i ne valorise l’initiative et. 
n’enc.ourage la réussite individuelle comme dans les 
sociétés ibo ou bamiléké. Les valeurs traditionnelles 
IIP sont. pas survalorisées des que l’on sort de la mou- 
vance du milieu bakweri alors que les Ibo et. Bami- 
léké de la diaspora se considèrent, comme l’aile 
marchande du groupe et. renforcent, sa cohésion. La 
dimension démographique n’est, pas en c.ause. 

Les Bakweri t,entent, donc parfois de fuir Cett<e 
apathie villageoise, cet te décadence qui les envahit. 
Mais c’est une fuite individuelle sans projet et donc, 



sans avenir. Le plus souvent,, ils se mêlent au 
Q melting IIO~ )> du Fako pour oublier et se fondre dans 
la soeieté anglophone. 

Les défaillances dlmographiyues et économiques 
du groupe, cumulées avec une strat,égie politique 
sans avenir de l’élite lors de la lutte pour l’indépen- 
dance accentueront. la décadence largement, amorcée 
par le choc colonial sur une socié.t.4 peu préparée 
structurellement a s’adapter. 

Un peuple qui n’assure plus sa survie 

Ce peuple marginalise par le choc colonial n’assure 
plus sa survie demographique et ne se manifest,e que 
par int.ermitt.ence sur les plans économique et poli- 
tique. Le déclin démographique, manifeste depuis le 
début du siécle, s’est, prolongé jusqu’a nos jours sans 
redressement, tant, soit. peu évident. C&e diminution 
du nombre d’hommes, résultat de facteurs ext,ernes 
mais aussi int.ernes eut des c.onsécluences graves 
quant. au devenir de l’ethnie. 

La docurnent,at;ion stat.ist.iyue ne permet, pas de se 
faire une idée très précise de la quest,ion en raison de 
sa tlabilit,é incertaine et de ses omissions polit,ique- 
ment. voulues : variable ethnique éliminée (1967- 

1976), données dé.taillées par village inexistantes 
(1921, 1931, 197ö), fiabilité douteuse (1921. 1928, 
1931). 

Nous examinerons ensuite le retour sur la scéne 
économique du peuple bakweri lors du boom bana- 
nier (1952-1962). Cet.te renaissanc.e précaire fut étouf- 
fée par les nouveaux rapports de force issus de la 
réunitlcat.ion. 

UNE P~PUL.~TION ÀtihR DÉBORDÉE PAR LE FLOT 
DES IMMIGRANTS (fig. 3) 

Dans ce paragraphe, il va étre difficile d’isoler les 
Bakweri des autres petits groupes du Fako réunis 
pour constituer B les ethnies de la Cote B. Cela ne 
représent.e pas une grande difficulté : les Bakweri 
constituent, les 9/1CP de cet, ensemble auquel ils 
donnent. le ton (Bamboko, Bimbia, Bakole, Mongo). 

Au recensement. de 1964 (1), cet ensemble comptait 
2.0 584 individus dont. GO ‘+i, dans la zone rurale du 
Fako, 26 YJ, à Victoria-Tiko-Buéa, 9 ‘$fi dans les 
camps des plant.at,ions industrielles et. 6 0/0 ailleurs. 
Constatons d’abord qu’il s’agit du groupe autocht,one 
le plus urbanisé du Cameroun anglophone dépassé seu- 
lement. par les Ibo (43,8 “0) et les Barniléke (41,7 y;). 

TABLEAU VII 

Structure par hge comparée ccQiers/~anreroun anglophone jlWdi. (Source: recensmer~t pur sondage de 1964) 

AGE COTIERS CAMEROUN ANGLOPHONE 

HOMMES FEMMES TOTAL HOMMES FEMMES TOTAL 

0 à 14 ans 18,9 20,5 39.4 23,8 23,o 46,E 

15 à 34 ans 13,4 17,9 31,3 14,8 x3,4 33,2 

35 à 54 ans 10,3 12,5 22,8 a,6 786 16,2 

Plus de 55 ans 3,7 2,9 686 2,2 1,5 3,7 

TOTAL 46,3 53,8 100,l 49,4 50,5 99,9 

La st.ruct,ure par âge comparée Cotiers/Cameroun 
anglophone révtle une population plus âgée que la 
moyenne régionale dans des proportions relativement. 
Fortes. Si l’on sait,, par ailleurs, que la populat.ion 
rurale bakweri est plus agée que celle résidant dans 
les villes. on comprendra mieux les réactions et. 
réflexes du groupe ressassant ses malheurs passés, 
prudent et. inquiet, donc paralysé vis-à-vis du nou- 
veau, et passif quand il se trouve confronte H 
l’agression extérieure. La voie du renouveau pour 
les jeunes dans les villages parait, singuliiJreme.nt 

plus difficile compte tenu du poids des génerations 
passées et. de la confrontation permanente avec 
les immigrants inst.allt;s de longue dat-e. 

Cette immigrai.ion qui a débordé les domaines agro- 
industriels pour se déverser sur les villes et, les villages 
est la résultante t1e.s mouvements migrat,oires c.rét’s 
lors de la demande de main-d’ceuvre des plantations. 
Elle consMue le volant de force de travail indispen- 
sable aux entaies, elle vit. aussi des salaires distribués 
dans les plant.ations (commerce, servires, ravitaille- 
ment vivrier). elle se um~posr enfin de personnes 

Cah. O.R.s.T.O.M., sér. Sci. Hum., vol. XTïII, no 3, 1981-1982: G’.Si-3X8. 
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Natifs 

Divers Cameroun anglophone 

Bamiléké 

Divers Cameroun francophone 

Ibo 

Ibidio 

Divers Nigeria 

HS3”SSà’ 

fi Balong 

cj Mungo 

o Bakweri-Wovea-Bimbia 

e Bamboko 

o Bamiléké 

ej Haoussa 

. Ibidio 

c1 Divers Nigeria 

I3 Divers Cameroun francophone 

. Divers Cameroun anglophone 

chaque petit signe représente 1Wh 
et chaque grand sigm 1 Go0 h 

FI~. 3. - Les Ualrmwi dans le a melting pot $1 du Fako (estrail de l’allas rkgional Ouest. 1) 
Erratum : Lire o Ihilrio x au lku d? R Ihidio ‘3. 

travaillant, dans les plant,at.ions ou dkpendantes 
d’elles (logements insuffisant.s, champs vitriers). 

Des installations indépendantdes du syst,kne agro- 
indust.riel ont PLI lieu dans les villes comme dans les 
villages et. part.iculièrement. sur l’axe de colonisat.ion 
Muyulta-Nunyenge ouvert ci la fin des années cin- 
quante par les forestiers. Pour ces imniigrantk5, agri- 
wlteurs indust.rieux de l’Ouest ou du Nord-Ouest.. 
cont.rbes bien pruplées, les sols volcaniques du mont. 
Cameroun pwmettaient. de se lancer dans l’agri- 
culture commerciale. 

Delmis l’ind6pendanc.e, la mise en place de funr- 
tionu politiques et. adniinistrat iws voire commer- 

ciales a permis une croissance rapide de Victoria, 
But!a, Tiko et Muyul~r. Les bourgs situés 5 des çarre- 
fours routiers. les villages, de la Timher Road 
(RIuyulca-Munyenge) ont connu une forke c.roissance 
liée g l’immigrat.ion. Dans les années soixante-dix, la 
di+endance croissante vis-h-vis de Douala et. la cen- 
tralisation état-ique (après 1972) ont porté un coup 
d’arrêt à la croissance numérique de ces c.ent.res et 
l’immigration a ét.6 freinée. 

D’une manière g&nérale, la croissance d&nographi- 
que rapide rest,e le fait, de villages, bourgs et villes où 
les ininiigrant~s s’installent.. A f3~it~~ari0, les villages 
rest.és les plus aut,ocht,ones stagnent ou diminuent, : 



‘\iillas, bourgs et villages baheri à croissance rapide et. à fort taux d’immigrants 

i 

a) Villes Victoria-Bota (1) 
agglomération de Bu& (2) 
Tiko Town 

b) Bourgs Mutengene 115 732 
Muéa 275 881 

Ekona Mbenge 218 998 
Likomba 243 1793 

c) Villages Timber Road (3) 
Mondoni 

.) 
I - 

1976 

24 145 
20 671 
10 349 

i 

6 432 
3 500 
(est.(41 
3 552 
2 229 

5 223 
1 514 

(1) Limbe eCRIiddle Farm exclus 
(2) Dc'finition 19ïG 
(3) 10 villnges 
(4) IZstimation 

Les réserves balimeri selon l’importance des immigrants (en o/o du lofal tics hornmcs adultes\ (Sourw: rapport Bridges, 1948) 

Moins de 25 % Mundame (G%), Lysoka (12,7%), Membea (15,5X). Bnnjongo (21,7%) 
Dibanda (25,0%) 

25 à 50 72 Bota/Kié (48,.4%), Buéa (35,7X), Muéa (31,3X), Meveo (46,1%), 
soppo (41,4X) 

50 à 75 % Bolifamba (53,9%), Ebonji (58,1%), Nutengene (72,1%), 
Ngeme (68,3X), Victoria (52,0%) 

plus de 75 % Ekona Mbenge (84,1%), Likoki (80.0%), Wondoni (95,5%), 
Tiko (86,7X)> Likomba (77,6%) 

1 1 

Mapanja (cant.on de Bonjongo) 2.42 hab. (19031, 
338 (19281, 301 (1953), 260 (196S), 326 (1976). 

Ekona Lelu (c.anton de Nuyuka) 278 hab. (1928), 
265 (1953), 310 (196S), 261 (1976). 
Les deux exemples cités (villages (( d’en haut! 1)) sont 
caractéristiques de l’évolution d&mographique de ce 
type de village. 

L’importance des étrangers depuis plus de 50 ans 
et. leur origine Ws variée peuvent etre saisies par- 
tiellement par les recenwments et comptages divers 
(dont, In liste des imposables établie sur une base 
ethnique groesiPre j. 

Le recensement de 19X nous indique la nationalité 
des individus, les personnes nées ir l’étranger et la 
population ayant changé c:l’arrondissernent- selon le 
lieu de rf%idcnw antérirurr. Cela nous donne une idée 
de l’immigration ét rart&e et récent.e, non le nombre 
exact de strantp~s selon la definition locale : per- 
sonnes n’appartenant. pas aux ethnies originaires. 
A cet.te date, l’arron(liasement de Yidoria rompt,ait. 
Id,8 y/& de non Camerounais (96,Cq “0 de Nigérians). 
9,3 :d, du Fako ~tairnt. nk hors du Cameroun et 
353 y/0 avaient- eu une. rt%idence anté.rieure hors de ce 
dRpart.ement . 

En 1929, le dist.rict, de Buka comptait. 66 ethnies Le l,ableau S rbv@le la plac:e 1)répondéranl.e des 
non originaires qui constituaient. 7,7 ‘$4 de la popula- Camerounais anglophones dans l’irnrnigration du 
tion des seuls villages bakweri et 21.7 % de l’ensemble dt;partement du Fako. L’tQnigration en provenance 
cte la populat.ion (plantations exclues). de l’ouest. (Barnilnké) e’c du Nigeria Rient.aI (Tho, 

En 1953, 62,9 9’0 de la population des réserves Ibibio) est. devenue un fait ancien. Le.e départ.ernents 
bakweri étaient constit.ués d’ét,rangers (AIWIZNEH, fournisseurs sont les plus proches : Meme, Manyu, 
1960, p. 278). Le rapport Bridges reste la source la Rlenchum et. RIezam. Ces c~hif’res caaclient. tout.efois 
plus dét.aillée sur ce point,. la réalit,@ : nombre de personnes ayanl réside dans 



Hksidencr antérieure des 1mbiLant.s du Falto selon l’anciennet+ de rkidence (1976). fSource recenuemenf de 10 Y 6) 

a) par zones 
géographiques NOMBRE % 

Nord-Ouest 20 837 36,9 

Sud-Ouest 16 308 28,9 

Nigéria 10 620 18,s 

Littoral 3 451 621 
Ouest 2 508 4,5 

Centre-Sud 1 800 3,2 

Autres Zones 904 196 
TOTAL 56 428 100,o 

b) départements four- 
nissant plus de 
2000 individus 

NOMBRE % 

MWE 8 001 14,2 

Manyu 6 236 11,l 

Menchum 5 219 9,2 

Mezam 4 954 8.8 

Momo 2 640 4,7 

Ndian 2 071 3,7 

Wouri 1 938 3,4 

Don.ga et Mantung 1 893 394 

ANCIENNETE de RESIDENCE (en %) 

- 1 an 1 à 4 ans 5 à 9 ans + de 10 

10 33 25 32 

12 37 25 26 

6 24 18 52 

18 36 17 28 

a 21 17 53 

18 43 14 25 

23 44 15 18 

10 32 23 35 

ANCIENNETE de RESIDENCE (en %) 

- 1 an 

13 

10 

9 

11 

a 

10 

22 

10 

1 

1 - 

à 4 ans 

40 

35 

33 

35 

29 

33 

45 

30 

i à 9 aIl5 + de 11 

25 22 

25 30 

26 32 

25 29 

25 38 

27 30 

16 17 

28 32 

TABLJIAU X1 

Cornposilicm et.hnique du Falio en ‘3” de In popnIati«n totule (estimation 1970) 

GROUPE I~UYUKA BAK$JERI TIKO VICTO- FAKO FAKO EVOLUTION 
(1) (1) (1) RIA urbain TOTAL 1950-1980 

(2) 
Natifs 11 49 5 22 15 18 Baisse 

Bamiléké 1 2 2 9 5 Stabilité 

Ibo 11 8 12 2 18 13 Baisse sensible 

Divers Nigéria 5 3 15 23 9 9 Baisse sensible 

Divers Cameroun Franc. 1 1 3 - 6 4 H.3.llSSe 

Divers Cameroun Angl. 71 37 63 53 43 51 Hausse sensible 

la AIrme n’y sont pas nees et n’ont. fait yu’y passer 
aboutissant. ensuit,e au Fako. 

La composition ethnique du Fako telle qu’elle est 
donnée dans le tableau SI est au mieux un instantané 
d’une situation mouvante. Arrivées, départs, installa- 
tions de durée variable contribuent. a modifier la 
place respectai\-e de chaque groupe. 

L’espansion des plantations dans les annb.es cin- 
quante a mobilisé les inirnigyant.s venus des Grass- 

fields, l’inflation des postes administ.ratifs, ceux de 
l’outre-Murgo. La derniére décennie marquée par 
une pause dans la création d’emplois dans I’adminis- 
tration et les plant,at,ions et. par un déclin des fona- 
tiens des villes a réduit l’immigration lointaine 
(Nigeria, Cameroun francophone). 

Le t,aus de masculinité qui at,teignait. 180 en 1963 
(170 en 1931, lC3.l en 1921) s’est. abaissé à 1‘23 en 1964 
et, B 114 en 19X pour l’ensemble du Fako. C’est. dire 
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que le nombre de femmes a augmentb, relativement., 
traduisant, ainsi une c.ertaine st.abilisation de l’immi- 
grat,ion. 

Les trajectoires migratoires, les retours au pays, 
toute la turbulence du facteur migrat,oire ne peuvent 
étre saisis par des enqu6tes st.atistiques du type 
recensement. Les diverses strates de migrants ont 
marqué la région de leur empreinte et. l’immigration, 
& ce niveau d’importanc.e, a eu des conséquences 
varSes et. souvent néfastes sur la d&mographie, 
l’économie et le paysage du Fako. Surmasculinité 
générale à l’origine du d&eloppement de la prosti- 
tution et explicat.ion possible du faible taux de 
fertilité des femmes bakweri, enjeu de la compétition 
sexuelle et, matrimoniale. Attrait. des spéc.ulations 
agricoles à rentabilité rapide et des emplois salariés 
par dei: gens pressés de gagner de l’argent., d’oU 
compétit.ion pour la terre, les aides et. crédits de 
l’État., pour se loger tant en ville que dans les cam- 
pagnes, tous les moyens étant utilisés (de la délin- 
quance, & la procédure qui n’en finit. pas). Tout cela 
accentue les clivages tzadit,ionnels entre groupes 
&hniques à plus ou moins forte solidarité, et, permet, 
l’émergence d’une classe possédante qui ne renie pas 
ses origines ethniques t.out, en adoptant de nouveaux 
comportements. Le cotit de la vie augment,e pour 
tous, l’offre étant inférieure à la demande dans 
beaucoup de Sect>eurs. 

Le paysage urbain comme rural porte les stigmates 
de ces luttes et de la précarit,é de l’installation des 
immigrants : délabrement général de I’habit,at dans 
1e.s zones 6 squattérisées 0 ou les terres fïfeholrl (l), 
champs, plantations et voies d’accès SI l’abandon, 
villes et villages aux équipements collectifs Pr&aires 
faute d’entraide collective et de crédits de l’l%at.. 

Au plan psycho-sociolo,gique enfin, on note agressi- 
vité, hargne et, envie qui se traduisent par les mul- 
tiples pro& au tribunal coutumier (courf) où, pour 
un oui ou pour un non, se donne libre cours la chica- 
nerie procéduriére anglophone. On s’en remet, à 
l’I&at plus qu’ailleurs OU le Développement. Commu- 
naut,aire est une réalit.& et le regard ne voit plus 
l’environnement. sinistre que le climat. ne contribue 
pas 0. égayer. Les hommes t.ournent le dos a la mer 
laissée aux p6cheurs nigérians et. aux riches Européens 
et Africains de Douala qui construisent des cabanons 
sur les bords des magnifiques c.riques de la West 
Coust contribuant. ainsi +& la spéculation et. & la 
pollutOion. 

LA DÉFAILLANCE DÉBICKGRAPHI~UE 

Le déclin de la population bakweri a 6t.é constaté 
depuis longtemps. Ceci s’est t.raduit par la disparition 

de villages et. la diminution de c.ertains autres qui 
n’ont. pas recu un flot. suffisant, d’immigrants. L’exode 
rural des hommes et drs femmes autochtones vers 
les villes et. les bourgs n’explique pas tout.. L’accrois- 
sernent. naturel serait relativement plus faible 
qu’ailleurs et. s’expliquerait par un faible taux de 
fécondit.é plut5t que par une mortalité élevée. 

L’enqucte d&mographiclur de 1964 nous apprenait 
que les groupes cbtiers se distinguent. Q la fois par 
une fécondité trés faible el une st,érilité tr&s fortcr. Le 
nombre moyen d’enfant,s nés vivants par femme ét.ait. 
de ‘2,s contre 3,s pour l’ensemble de la région. 17,8 y; 
des femmes de plus de 50 ans n’avaient jamais eu 
d’enfants (ci,7 O:” pour le Carneroun anglophone). 
Pourtant, l’encadrement. sanitaire du département 
a t.oujours été assez développé et, le t,aux de mort,alité 
générale rest.e le plus faible de la région. 

Une enquéte menée par ARDENER en 1937 auprès 
de 1 062 femmes de Bonjongo, Lysoka, Buéa et 
Membea apporte des prec.isions sur les raisons de ce 
faible t.aux de fertilité des femmes. Il relie ce pro- 
blème g l’instabilité mat.rimoniale : les femmes 
bakweri cent-ract,ent. en moyenne deux unions 
c.hac.une. 82 yjo des unions cont,rart&es ét.aient I&i- 
times, le Concubinage représentait 9,s oA des cas, la 
prostit.ution occasionnelle 7,ci :&. Le divorce ou la 
séparation sont. int,ervenus dans 43,9 y& des unions. 
Il faut, ajout,er a cela 1’importanc.e des mariages inter- 
el,hniques : 15,7 Rio pour les groupes Gtiers selon 
l’enquête de 196-I. Le syst,éme mat.rimonial bakweri 
favoriserait-il cette instabilité dans le contexte du 
Fako caractérisb par l’afflux d’un grand nombre 
d’hommes cblibat,aires lib&r& des contzaintes habi- 
tuelles du village et. disposant8 de ressources mon& 
taires ? 

Le faible niveau de la dot n’est. pas dissuasif et les 
femmes bakweri n’ont. pas le c:omport.ement de 
l’époque précoloniale ; libert.6 sexuelle non sanc- 
tionnée, possibilité de divorc,er à leur initiative. 
Tnut,ile de s’étendre sur le relâchement des mœurs 
rappelé const,amment dans les rapports britanniques 
aux instances int.ernationales qui traduit le triomphe 
de l’individualisme sur l’esprit. de groupe. Le pro- 
blPme du remboursement de la dot par les parents a 
l’ex-époux rie constit.ue plus un frein .53 la volonté; 
des femmes de divorc.er, t.raduisant la faible autorité 
de ceus-ci sur elles. Cet.te évolution de la condition 
féminine n’est, pas app&ciée des hommes bakweri 
qui réagissent, en incriminant les étrangers et. notam- 
ment les Ibo, riches et sfirs d’eux. 

Il n’est pas d&nont.ré qu’il s’agisse de la seule 
raison de la faible f&conclité des femmes bakweri. 
GénBralement,, 1’incGlrnce des maladies vknériennes 

(L) 11 s’agit de terres attribuées en pleine proprittP, par les Allemands & quelques autochtones ayant. rendu des services. 
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es1 a\-ancée. La plupart. des observateurs not.aient. 
l’import,ance de ces maladies des les années vingt. et 
l’on connait leur influence sur le taux de st.eri1it.é 
des femmes. Le c.ont.ext.e local ne pouvait. que 
favoriser l’expansion de ces maladies : mixage 
et-I~nique, detir en femmes, liberté: sexuelle plus 
grande clu’ailleurs, prostitution occ.asionnelle. 

Au total, la défaillance demogrephique bakweri, 
aus causes complexes et. diffic.iles a saisir, traduit en 
fait une inadaptation de la société à l’impact. colonial 
qui a rriodif~ié les rapports hommes/femrnes de rnaniére 
irréversible. Les mesures administrat.ives - manipu- 
lation du niveau de la dot., cont.rcile de la prostitution 
et des maladies venériennes, limitation des facilit,és 
II divorcer - qui ont, et-e souvent avancées, si tant. est 
qu’elles puissent etre stric.t.ement. appliquées, ne per- 
mettraient certainement. IJEIS un redressement. de Iii 
sit,uat.icm. Au fond, l’homme bakweri a perdu deu?~ 
choses essentielles : le controle de la terre et des 
femmes, qui lui ont échappe au profit. des plant,ations 
industrielles et des inlmigrants. 

.1 observer le comportement du peuple bakweri 
face aux diverses agressions du monde moderne, on 
ne pesât. manquer de relever l’absence lotSale de 
réiIct-ioI1 a 1’adversit.é si l’on Illet. a part l’invest-isse- 
ment bducatif. Avec la mise sur pied d’une coopé- 
rilt.ive (( bakweri D clans les années cinquante, on 
IJergOit. t.Out de rll&ne une h?ntative pOLir dever k 

défi. Comme le dit. Sh. .ZRDENER (1958, p. 24) : G In 
an area where. t.o describe the IJeOple, the words 
’ apatheticr ’ and even ’ degenerate ’ were once bandied 
a hllt , the crerlit, for the establishment and rapid 
expansion of the banana cooperatives niust go 
largely 1.0 members of indigenous tribe .)) 

La çuliure bananiere fut introduite dans la plaine 
de Tiko en 1907 par I’.Afril~nische Frrrchf A.cI. Une 
tiliale rie la i’rzifed Fruit, Eiders nnd Fgffes obtint., 
de 1930 ii 1967. le monopole du transport et- de 
l’exportation des hananes. La C.D.C. exportait, en 
1949 ln+s de 49 OC10 t. de bananes fraîches, mais des 
1939, la banane est apparue comme une culture 
commerciale t.r& rentable, d’où l’enpouement. pour 
cette culture aprés-guerre. 

La naissance de la Bakweri Cooperat.ive IJnion of 
Farmers ltd, le 12 juin 1932, se realisa gràce à la 
conjonction de \-olont.es politiques c.omplénieIit.aires : 
celle de la C.D.C. nouvellement crei’e et celle d’E.M.L. 
EN~IF.LEY h la fois leader du mouvement. nationaliste 
du Cameroun britannique et. membre rlu conseil 
d’;ldminist.rat.ion de la C. D.C. l,e souci de s’assurer 
une clientele tidele des membres de son ethnie et de 
se c.consl.ituer un t.résor de guerre pour son parti ne fui 

sans doute pas ét.ranger A ce dernier. Le gouverne- 
ment colonial, aux prises avec la revendication 
fonciére bakweri, part.iculiPrement~ violente a cette 
époque, app~iya cette initiative via le département 
des coopératives. Un cont.rat, entre la C.D.C. et la 
B.C.U.F. permit. à cet.t.e dernière d’écouler la pro- 
duction coopérative de 1952 $1 1957. Ce fut, Efders 
nrzcl Fuffes qui se sub&tua à la C.D.C. de 1957 a 1966. 

Réserv&e aux seuls autocht.ones, la coopérative 
s’ouvrit, aux immigrants et a des aoc.iét.és créées dans 
la région de Iiumba dès 1954. En 1957-55, il n’y avait 
que 6 Bakweri parmi les l-1 personnes dirigeantes 
de l’union. 

Le développement, des export.at,ions et. des adhé- 
sions a été spectaculaire en l’espace cie 10 ans de 1952 
à 1963, date a laquelle le marche protégé britannique 
se ferma aux bananes namerounaises. 

Le déclin bruLa de la production intervient des 
196364. 

Sur le IJlan de l’organisation, les soc,iétés villa- 
geoises (Cooperative Primary Marketing Societies 
(c.P.nI.s.) avec leur c.0niit.é élu et. un pet.it c.apit.al 
social, assurent. la oollecte en temps utile du quota 
qui leur est alloué en faisant un c.ont.rùle de qualit,é, 
prévoient les nouvelles plantat,ions, paient les régimes 
ac.liet.és el les primes et. ristournes, assurent la vente 
des moyens de product.ion agric.oles et. jouent, le role 
de c.aisse d’épargne. L’ensemble de c.es opérations 
ne peut. s’effectuer correctenient~ que grtice à un 
encadrement. permanent, du départ,ement des coopé- 
rat.ives et. de la direction de la B.C.U.F., ce qui limita 
les risques de l’autogestion villageoise. 

Les problemes auxquels se heurta la B.C.U.F. 
furent nombreux et, contribuerent pour une part à 
son éc.heç. Les maladies du bananier (maladie de 
Panama, de Sigatoka ei: du G bout de cigare U) 
devaient obliger les producteurs a changer de 
cultivar, la variété Gros-Michel étant t.rop sensible, 
et à utiliser certains produits chimiques et. de nou- 
velles techniques. La reconver;iion bananiére n’était 
pas techniquement évident.e pour le petit agriculteur. 
d’autant, moins qu’elle devait. se combiner avec un 
nouveau t.ype de conditionnement, en cartons. Les 
fa<rt,eurs politiques firent échouer le tout.. 

Les rendements des bananeraies villageoises repré- 
sentaient. 1/3 de celui des plantations indust,rielles, 
l’entretien insuffsant., l’expansion des maladies, la 
non-rec.onstitut.ion de la fertilité des sols expliquant 
ces résultats. Il n’en reste pas moins que le faible 
c.oUt de production a permis leur expansion dans le 
cadre des exploit,at,ions paysannes mais avec la part.i- 
cipation de nombreux citadins, fonctionnaires et. 
cornmercants. Nombreux etaient. les planteurs qui 
utilisaient. de la main-d’ouvre salariée. Plusieurs 
espl0it.ant.s se groupaient enfin, pour ne payer qu’une 
adhésion a la B.C.U.F., not,arnment. les Ibo. 

En 1937-58, prts de 300 000 livres st.erling furent 
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La croissance de la BCUF Itd. (Source: BCCIF et dépurfemeni des ccmpéraiizws du Fako) 

a) EXPORTATIONS BANANIERES 

195243 : 8 000 régimes 195849 : 1 091 000 1964-65 : 1 329 4S3 
1954-55 : 36 000 " 1959-60 : 1 397 462 1965-66 : 836 400 
1955-56 : 85 000 e 1961-62 : 1 522 407 1966-67 : 120 960 
1956-57 :248 000 0 1962-63 : 1 751 561 1967-68 : 203 400 
1957-58 :504 000 ti 1963-64 : 1 713 720 1968-69 : 219 000 

h) 1'EXPENSION du MOUVEMENT COOPERATIF dans le FAKO 

1954-55 : 8 sociétés 560 adhérents 1962-63 : 29 sociétés 4 210 adhérents 
1955-56 : 12 v 912 " 1963-64 : 29 " 4 210 " 
1956-57 : 15 1 155 N 1964-65 : 30 n 4 457 1' 
1957-58 : 18 " 1 160 n 1965-66 : 31 w 4 736 n 
1958-59 : 22 - 2 870 " 1966-67 : 30 Ii 4 436 u 
1959-60 : 24 o 3 180 H 1967-68 : 30 n 4 668 " 
1960-61 : 24 It 3 180 u 1968-69 : 33 6 000 " 
1961-62 : 26 v 3 927 53 

dt%wsé.es dans les villages etA se traduisirent. par une 
transformation de l’habitat et, une élévation g6nérale 
du niveau de vie. 

- ler rapport I.F.A.C. (1) sur la reconversion 
hananière condamnant. les coopérat,ives du Came- 
roun Occident,al rnalgrb l’opposition anglophone, 

La figure 4 montre la production de bananes en 
pays bakweri en 1960. La route Rlupuka-Munyenge 
produit 41) 7; du total. Viennent ensuitSe les sect,eurs 
d’Ekona Rlbenge (19 y;), Aluéa (11 74). Bonjongo 
(10 y$), Victoria (9 (:d,), Nutengene (6 9jO) et. Buéa 
(5 y;,. La géographie des bananeraies est liée au 
réseau routier, a la qualité des sols et. B la disponibilitSé. 
de t.erres. 

- les francophones con&dent, A la faveur d’une 
haiase de la prodwt.ion dans le hIoung0 une part, 
du marché frangais aux anglophones à un cours 
Ws faible (12 000 t 1. 

En fin de compt.e, le suc& de la B.C.U.F. reposait 
sur l’existence d’un marc.hé stable et. rémun&rat,eur 
(marché britannique prot.tigé : +15 O/A au-dessus du 
marché mondial) sur la monoculture bananière (pas 
d’alternative préparée), sur des exploitations agricoles 
tec.hniquemant peu efficaces et. un appareil admi- 
nistratif pas toujours efficient. 

Le démant&lement de la B.C.U.F., fragile construc- 
tion economique, fut la résultante d’une polit.ique 
économique favorable aux produc.t.eurs industriels 
francophones. Les étapes de l’effondrement de la 
B.C.U.F. furent les suivant.es : 

Ces éléments ont hi 6 det-r:rminant,s dans la fin de 
la B.C.U.F. : la rewnversion banani+re ne peut 
démarrer qu’en 1972. le F.E.D. ?Tant. rejeté le pre- 
mier projet, ; et elle se fit IJar le biais d’une société de 
développement. 1’OtIice Camerounais de la Banane, 
cont.rfilé par des t.whnocrate.- franc<~phones, partisans 
des plant.ations industrielles. 

(1) Institut Franyais des Agrumes Coloniaus devenu depuis IRFA (institut du G.E.R.IL).A.T.I. 

En 19% 8galernent, les petits planteurs du Rloungo 
cessaient toute af*t.it-ité bananièrc. Il faut ajouter 
enfin que la reconversion hananilre a Cté conduite 
de telle rnaniére que lec- rt%ultats, 8 ans aprt!s, sont 
doutOeux tant du point. de vue social (le plus grave) 
qu’économique. 

- septembre 1963 : la Grande-Bretagne retire aux 
bananes de l’es-Cameroun britannique la préfe- 
rente impériale att,ribué,e à la ,Jamaïque ; 

- 1963-1966 : ventes des bananes du Cameroun 
anglophone à l’It.alie et à la Grande-Bret.aLae a 
des prix peu rémunérateurs ; 

Ent.re 1966 et, 1971, la B.C.U.F. Ltd avait accumulé 
85 millions de F CFA1 de pertpa et. n’avait que maigre- 
ment ré.ussi & irnplant.er les cultures du cacao (353 t) 
et. du caf& (221 t). Elle fut. donc dèmantelée pour 
donner naissance A drus unions de ïoop&at.ives ; 
Mrryuka 3wa C:fmpratiw 17riian (197’2) et l’icforin 
,-lren Cooperulirrr Furmers .4ssnciafion (1973), RI.& 
C.U. et V.A.C.F.A. qui ont repris les activités de la 
B.C.U.F. concernant les cultuws arbust.ivr:s et t.ent*ent 
d’en restaurer les profits. 

- 1967 : - adoption du conditionnement des 
bananes en cartons, 

La fin de la B.C.U.P. c(Jïn(:i& avec celle de l’É;tat 
fi;dér6 du Cameroun CWdental. Le mouvement 

Cah. O.R.S.T.O.M., sbr. Sci. Hum., vol. XVIII, no 3, 1981-1982: 3Sï-388. 
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coopbratif anglophone est. tlésormais encadré plus 
bt.roit,ement. par l’État. cent.ral qui lui fixe son assiette 
géographique, ses règles de fonctionnement, lui 
donne le monopole de la commercialisation et, en 
fait. une c.aisse de crédit. agricole. L’intluence bakweri 
est. insignifiante dans les deux nouvelles coopératives 
qui t.ent.ent, de sortir le Fako du marasme tconomique 
cons6cutif à l’arrêt. de la monoc.ulture bananière. 
La bataille n’est. pas gagnée au terme de 6 ans 
d’expérience. Le nombre de coopérateurs s’accroît, 
aini;i ctue la product,ion mais de maniere plus lente 

qu’entre 1932 et 1960. Le caf& Robzzsfa et le cacao 
sont devenus rémunérateurs depuis quelques années. 
Parallelement, les c.oopérat.ives vivrieres de BU&+ et 
de Victoria vegétent. Or, la vente des produits 
vivriers pourrait. devenir rentable dans le contexte 
local si le stockage, le transport et. le reseau de vente . . 
Ptaient. bien organisés, ce qui semble dlt’ficile. 

Que reste-t-il du sursaut. économique bakweri des 
annees cinquante ? Un grand découragement et une 
c.ertaine amert.ume vi&vis des tealmocrat,es franco- 
phimes. 
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CaCaO 
Commercialisé 

Tonnes 

Café 
Commercialisé 

TOIlIES 

Profits 
Millions de 

F cfa 

Prêts du. VACFA 21 
FONADER(1) MACU 20 

Bénéficiaires TOTAL 1 - 1 - 1 41 
- 

TABLEAU SI11 

Les coopPrat.ives dn Fako j1973-78j 

I 
I i 

VACFA 329 281 482 
MACU 434 292 605 

TOTAL 763 573 1087 

VACFA 235 346 191 
MACU 292 681 309 

TOTAL 527 1027 500 

VACFA 4.2 5,O 581 
MACU 4,1 9,o 2,3 

TOTAL 5J,3 14,0 7,4 

(1) Fonds Natlonzxl de Développement Rural (rrkdit agricole). 

Un peuple éliminé de la scène politique 

Tout au long de notre analyse des problèmes 
bakweri, nous avons souligné les relations étroites 
que ceux-ci avaient avec le domaine politique, que 
ce soit. sous la colonisation ou depuis l’indépendance. 
Éviter d’aborder ce domaine, ce serait finalement 
évacuer ce qui structure et sous-tend l’ensemble de 
la question de près ou de loin. La montée en première 
ligne des Bakweri lors de la revendication nationaliste 
liée pour eux au probleme fonc.ier, la collaboration 
d%NDELEY au premier gouvernement du Cameroun 
anglophone, le rattachement du mandat britannique 
au Cameroun ex-francais désapprouvé par les 
Bakweri, et, ses conséquenc.es sur l’activité écono- 
mique, amant d’éléments qui montrent le poids des 
politiques - hommes et options - sur le destin 
bakweri. 

LES FILS DE NOTABLES ET L’ÉVEIL DU NATIONA- 
LISME 

deux Bakweri, originaires de Buka, furent parmi les 
premiers a déclencher le mouvement politique qui 
allait déboucher sur l’indépendance : P. M. KALE, 
maître d’école ?I Lagos, et E. M. L. ENDELEY médec.in, 
son c.ousin. 1Jsant de groupes confraternels regrou- 
pant l’élite bakweri dans la Cnmeroons Welfare 
Union (1939-40), la Bakweri lmprovment Union 
(1944), la Cnmeroons Eyozrfh Leugue, ils s’intégrerent 
aux c.?hk d’AzrKrwn au l~afiond Councd of lvigeria 
and fhe Cameroons (N.C.N.C.) en 1944 en vue d’obte- 
nir une place dans les premières instances législatives 
régionales. Ils réussirent, jusqu’en 1953 à regrouper 
aussi bien des personnes de Bamenda que de Kumba, 
et ces associations d’intellectuels et de notables 
locaux servaient de lieu de discussion, ce qui amena, 
à la fois, une prise de conscience anticolonialiste et 
des divergenc.es sur le futur du Cameroun britannique, 
tenté à la fois par le Nigeria dont l’élite partageait 
la c,ulture et les comportements, et le Cameroun 
français avec qui il avait des liens historiques et 
ethniques t.rès puissants. 

A l’origine de l’éveil du nationalisme dans le 
Cameroun sous mandat britannique se trouvent les 

En pays bakweri, dès 1946, le Baklveri Land 
Committee fut constitué en vue de faire valoir les 

premiers intellectuels issus des écoles, en c.ontact droits des Bakweri sur les terres expropriées par les 
avec les leaders nigérians du mouvement. Parmi eux, illlemands et que la puissance tutélaire s’apprêt,ait 

1976-77 1977-78 
I 

‘6,8 ? 
9,s 14,3 

+ 16,3 ? 

? 
? 

? 

875 
1630 

2505 

Cuh. O.R.S.T.O.Ai., sér. Sci. Hum., vol. XVIII, no 3, 1981-1982: 357-388. 
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à confier à une société de developpement. Pétitions 
auprès dU Sec&taire aux COlOnieS et aUpr&s des 
Nations Unies n’empechèrent pas les Brit,anniques 
de cr&er, par l’ordonnance no 39 de 1946, la Cnme- 
roons Deueloprnent Corporation, chargée de gérer les 
terres pour le bien de l’ensemble des Camerounais 
sous mandat, britannique. ENDELEY s’introduisit 
dans l’appareil de la C.D.C. comme leader du syndi- 
c.at et. romme membre du conseil d’administration. 
Sa position, particuliérement fort.e, lui permit en 
1.952, d’amener la C.D.C. à soutenir la Bakweri 
Cooperative Union of Farmers Ltd qu’il avait lancée. 
L’action du groupe de pression bakweri obligea la 
puissance mandataire à étudier le problème foncier 
hakweri, publii! sous le nom de rapport Bridges en 
194!>. Les paysans bakweri furent amenés à considérer 
ENDE~EY comme un homme providentiel, ardent 
défenseur de leurs intéréts. 11 put, donc. s’appuyer sur 
eux politiquement, et financièrement sur la B.C.U.F. 
dont. il resta le président jusqu’à la fin. A partir de ce 
t.remplin, ENDELEY apparut, aux yeus des Brit.an- 
niques en quèt.e de cadres politiques dans la perspec- 
t,ive de la rCunification avec le Nigeria, comme 
l’homme qui montait, à ménager. 

Sans ent.rer dans le détail du processus de décolo- 
nisation hritannique qui tendait avec une lenteur 
calculPe & mettre en place un pouvoir législatif 
r&ion:rl de plus en plus ouvert aux leaders locaux, 
nous nous bornerons à const,at.er la naissance de stra- 
tégies différent.es parmi les leaders camerounais et 
notamment les Bakweri. Les lignes de rupture se sont 
sit,uées sur plusieurs points : rapidit,é de la mise en 
place d’un pouvoir régional camerounais, devenir du 
Cameroun ex-britannique par rapport à ses voisins. 
La place des Nigérians (Ibo notamment.) dans le 
Cameroun brit.annique, la rébellion U.P.C. au Came- 
roun francais 0i1 un dispositif répressif se mett,ait en 
place (méthodes des gendarmes notamment), les 
sentiments de parent& culturelle avec les populations 
proc.hes du Cameroun français, tout cela a pesé, sur 
les choix des leaders et des populations. 

En 1953, à la suite de la dissolution de la Chambre 
des D&~U~&S du Nigeria Oriental, ENDELEY et. KALE 
développtrent, une analyse différente, le premier 
souhaitant l’autonomie immédiat,e du Cameroun 
Méridional, le second, la poursuit,e de son rat.tache- 
ment. au Nigéria Oriental par solidarité avec, les 
nationalist.es nig8rians. Ils constituèrent donc deux 
partis différents, le Kumerzzn National Congress 
~'EN»ELEY et le Kamerzzn People’s Par$ de KALE 
qui fusionn&rent en 1960 pour combattre le Kamerun 
National Democratic Party de J. N. FONCHA, partisan 
de IA réunification immédiate avec le Cameroun 

-- 

franpais et appuyé par les gens des Grassfields 
et. de Mamfë. 

LE (( RÈGNE 0 ET LES FLUCTUATIONS o’E.hI.L. 
ENDELEY 

Dans les années cinquante, ENDELEY avait réussi 
à apparaitre à la fois comme le leader le plus impor- 
tant du Cameroun anglophone, & se constituer une 
clienMe (coopératives, syndic.ats, fraternités tribales) 
et a disposer d’un pouvoir financier grâce à la B.C.U.F. 
Ltd. Il fut à l’origine de mouvements et partis natio- 
nalist.es et leur porte-parole : Cameroorzs Pederal 
Union (1947-49), Cumeroons National Federation 
(1949-51), C.D.C. Worker’s Union (1947-SO), Kame- 
PUIZ National Congress (1953-ôO), Cameroorz Peoples 
National Colzgress (1960-66). Sa chute en 1939, dont 
il ne se relèvera pas, découle à la fois de ses fluctua- 
tions pour ce qui est de ses options politiques et de sa 
séparation en 1955 d’avec les leaders des Grassfields. 
Part,isan de la réunification en 1949 et de l’autonomie 
administrative du Cameroun Méridional, il défend 
en 1958 l’idée qu’il n’y a pas d’urgence à unifier les 
deux Camerouns, et lors du plébiscite de 1961, prone 
l’option 1 (indépendance dans la Fédération du Nige- 
ria). KALE fut le seul leader à parler d’indépendance 
pure et simple : 1’O.N.U. ne retint pas cette possibilit,é 
(Pourquoi ‘?). Ce furent les partisans de la réunifîcat*ion 
avec le Cameroun qui tsiomphnrent avec. 70 O/. des 
voix. Le pays bakweri apportera majoritairement. 
son Sout;ien au rattachement avec le Nigeria. 

Avec le recul ac.tuel, on peut se demander pourquoi 
ENDELEY sous-estima à la fois le poids démogra- 
phique de la région de Bamenda et le sentiment anti- 
Ibo. Le K.N.D.P. de FONCHA fut-il un ((fédérateur 
malgré lui r (1) ? L’évolution de la situation politique 
et, économique qui a abouti à l’unification de mai 
1972, était-elle prévisible et souhaitée’? Le rapport. 
Phillipson (1959) ne concluaitri pas que le Cameroun 
sous tutelle britannique n’était pas viable comme 
&at indépendant, (la Gambie l’était-elle plus’?) et 
qu’il ét.ait créditeur vis-à-vis de la fédération du 
Nigeria? Il ne fait. pas de doute que l’ensemble de la 
population craignait B la fois l’esprit jacobin des 
francophones et leur facilité à réprimer, craintes que 
l’avenir a justifiées. Beaucoup auraient sans doute 
préféré la souveraineté pendant un certain t.emps 
avant la réunification négoc.iée, les élites ayant acquis 
l’expérience du pouvoir. L’alternat,ive imposée par 
le colonisateur britannique et les Nations Unies 
contribua à opposer les leaders, à leur faire prendre 
des positions extrêmes. En fait, FONCHA, le vieil 
adversaire d'ENDELEY, fut lui-même éliminé - avec 
les honneurs - en 1970. 



La stratégie politique (~'ENDELEY dans le Came- 
roun fbdéral sous la férule de Yaoundé ne pouvait 
clu’stre suicidaire pour la population bakweri et nous 
l'avons vu au niveau &onomique avec le B.C.U.F. 
La division des Bakweri entre deux tendances n’était 
pas de hon augure face à la détermination des hommes 
des Grassfields unis dans le K.N.D.P. Échec d’un 
homme, d’une stratégie polit,ique et. d’un peuple. 

LE REFLUX DE L'ELITE BAKWERI 

Dans l’État fédéral, puis l’État unitaire, les Bakweri 
perdirent progressivement les positions acquises 
lors du 0 règne o d’ENDELEY entre 1954 et 1959. 
En 1980, il vaut mieux Gtre directeur de l’agricult.ure 
à Buéa que Q conseiller technique o à Yaoundé en 
t.erme de pouvoir et. non de rémunération. N’ét,ant. 
plus dans les coulisses du pouvoir, et pergus comme 
peu favorables, ils ne figurent que marginalement 
dans la technostruature qui gouverne le pays, Ils ne 
sont donc pas en mesure de peser sur les décisions 
c.oncernant. le devenir du départ,ement du Fako, qu’il 
s’agisse des infrastructures (routes, port en eau pro- 
fonde), des projets de développement rural (S~nnll 
holders’ sc/lelnes, coopérat,ives), ou industriel (rafline- 
rie de la pointe Limboh). La présence dans l’équipe 
gouvernementale acf-uelle de Yaoundé d’une Bakweri, 
Vice-Ministre de l’Eclucat,ion a-t-elle pesée dans le 
choix de mile 17 pour l’installation d’un centre uni- 
versitaire à la vocation mal définie? Ce n’est. pas 
c.ertain. 

La marche vers l’unification des partis fut l’occa- 
sion pour ENDELEY et son parti, le Cnmerooll PeopIe 
~Vatio~nl Corzgress (C.P.N.C.) de chercher B se placer 
avantageusement dans le parti gouvernemental et 
de contrer son rival FONCHA, peu porté à accélérer 
un processus niant. la personna1it.é anglophone. 
Le C.P.N.C. obtenait encore 25 yO des suffrages 
exprimés en 1964. En fait, 1’lJniolz Camevomaise ne 
n’appuya pas sur le C.P.N.C., mais sur une fraction 
des dirigeants du K.N.D.P. pour contraindre ce parti 
et son leader A constituer le part.i unifié voulu par 
YaoundB. S’appuyant. sur les rivalit,és ent.re anglo- 
phones, Yaoundé put éliminer les o particularistes 1) 
de la scène politique, créer un parti unique et un 
syndicat unique, et. la mutation constit,utionnelle de 
1972, sans soulever d’object.ion officielle bien que 
l’électorat n’ait eu guère d’autre choix qu’entre G le 
yes et le oui 8, selon la formule anglophone. 

Aujourd’hui, tout le monde se retrouve dans le 
parti gouvernemental dont le rBle est. purement 
instrumental dans un régime présidentiel reposant 
sur une bureaucratie tentaculaire. Mieux vaut. i%re 
dans la technost,ructure centrale, là où l’on fait, des 
choix (( techniques o que bien placé dans le parti pour 
défendre les intér8ts locaux L’influence des personna- 

lit& locales ae mesure & leur al1égeanc.e au régime, 
c.‘est. dire le peu de poids dont peuvent disposer les 
Bakweri. Les faits de résist.ance sont rares, mises & 
part les grandes gr+ves rbguliiires de la C.D.C. pour 
des motifs eorporatistes. 

La fragiliG du régime, toutefois, trop lié à la per- 
sonnalit,é présidentielle, ne permet pas d’ébaucher, 
t.ant soit peu, l’avenir dans un pays aussi diversifié et 
particularist,e. Les découvert,es pétrolières dans 
l’arrondissement de Bamusso n’ont peut.-ètre pas été 
étrangères ?I la décision de 1972 et modifient la 
situation de la région du point. de vue de sa viabilité 
économique. Verra-t.-on les Bakweri à nouveau sur 
le devant de la scPne’? Rien n’est moins certain, B 
supposer que les conditions de leur résurgence soient 
réunies. Un peuple en déclin démographique et éço- 
nomique, a& bîites figées, peut-il- fafire -preuve 
dynamisme pour s’imposer au plan politique? 

Conclusion 

Le peuple bakweri s’est. résigné à ne plus jouer 

de 

un 
rOle dans le département, du Fako depuis une décen- 
nie et il a c.hoisi de se fondre dans l’anonymat. Il n’y 
a plus d’espace bakweri. plus de société structurée, 
dynamique, en mesure de conserver et de dkfendre 
son identité. Rlarginalisé par le choc colonial, direc,te- 
nient par la prise de ses terres, indirectement par 
l’invasion d’immigrants étrangers, il a t,enté de réagir 
au plan politique et économique gràce à une élite 
anc.iennement éduquée qui l’a mené à l’échec. 

Les Bakweri furent. pris en sandwich entre des 
forces plus puissant.es : délaissés par les Britanniques 
dont ils avaient ado1’t.é le style de vie (un vernis) ils 
furent. rejetés par les Grassfzelds et les francophones 
sur des posit.ions économiques et politiques sans 
issue. Ils ne tirèrent- pas avantage des opportunités 
économiques Cr&ées par leur rattachement au Came- 
roun francophone, c.omme les régions de Rumba et 
de Bamenda, en raison de leur apathie économique 
et de leur déclin dtmo~raphiclue. 

Mis en marge par la poigne de fer germanique, se 
sont-ils enfermés volontairement dans une dialec- 
tique de l’échec? Il y a sans c1out.e dans leur cons- 
cience collective des élément-s justifiant cet.te tAése. 
L’élite bakweri, peut-èt.re trop anglicisée, pas assez 
proche des villages, s’est, aventurée dans des jeux 
parlementaires de type britannique qui ne la prépa- 
raient pas à affront.er des adversaires coriaces s’appu- 
yant, soit sur le nombre ei une tradition vivante (les 
Grassfieldsj, soit sur une expérience de guerre civile 
(les francophones). Elle a IaissP. la populat.ion auto- 
chtone se dissoudre dans le (( melting-pot o du Fako 
abandonnant bien de ses caractéres traditionnels au 
&néfic.e d’une sous-cult.um que symbolisent, parfaite- 
ment l’usage du pidgin-english (Wes Iios) et l’émer- 

Cah. O.R.S.T.O.AP., sCr. Sci. Hum., ad. XVIII, no 3, 1961-1982: 377-388, 
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FIG. 5. - Carte-repère des villages baltweri 

gence d’une socSté de classe, mais qui n’a pas atteint, l’ac.tivité de la région. La classe dirigeante de 
le stade d’une société moderne avec ses règles et ses celle-ci, entreprises franç.aises et bourgeoisie bami- 
normes, et qui n’exist,e encore que par ses déviances léké, a moins que Yaoundé (et ce n’est pas peu 
sociales et écologiques. Il n’est sans dout,e pas aven- dire) le souci des partiwlarismes locaux. La centra- 
tur& d’est.imer que les liens collectifs de l’ethnie soient- lisation économique se réalise à grande vit,esse, 
sufisamment disjoints pour qu’une reprise en main sans heurt ni protestation, en laissant. faire simple- 
soit, possible par des éléments dynamiques. ment les lois du marcA&. 

Enc.adré par l’administration émanant du pouvoir 
central, le devenir du Fako dépend étroit.ement. de 
Douala, la métropole économique, qui domine 

Manuscrit rep nu Seroice des Editions de 1’O.R.S.T.O.M. 
le 20 octobre 1982. 
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ANNEXE 1 

Carte-repère des villages bakweri (fig. 5) 

Le nom des villages retenu est celui par lequel l’administration communale les désigne (Local Council). Ceci n’a rien a voir 
avec. une transcription phonetiyue fidhle, au demeurant difficile à écrire sans l’ulilisation d’un alphabet adapte. Les numeros 
permettent de retrouver-la localisation sur les figures 5 et 2 (pp. 384 et 362). 

No VILLAGE CANTON 

1 - Bafia ................... Muyuka 
2. - Havenga ................ Muyuka 
3 - Boana Loxer ............ Bonjongo 
4 - Boana Upper ............ Bonjongo 
5 - Bokoko ................. Buea 
6 - Bokova Lower ........... Muea 
7 - Bokova Upper ........... hluea 
8 a - Bokwae Loner. ........ Muea 
x 1~ - Boltwae Upper ......... hfuea 
9 - Bolifamba Lower. ....... Muea 

10 - Bolifamba Upper. ....... hiuea 
11 - Bornaka ................ Muea 
12 - Bonadikomho. .......... Bonjongo 
13 - Bonduma. .............. Muea 
14 a - Bonjongo Lower. ...... Bonjongo 
14 b - Bonjongo hliddle ....... Bonjongo 
14 c - Bonjongo Upper. ...... Bonjongo 
15 a - Buea Mokunda ......... Buca 

15 b - Buea Wasingi. ......... Buea 
16 r - Buea Wondongo. ...... Buea 
15 d - Buea Wonyalyonga ..... Buea 
16 a - Bussumbu lower. ...... Bonjongo 
16 b - Bussumbu Upper ....... Bonjongo 
17 - Bwando lower. .......... Bonjongo 
18 - Bwando upper. .......... Bonjongo 
19 - Bwassa ................. Buea 
‘20 - Baenga ................. Bwinga 
21 -Baitevs ................ hluea 
22 - Bwitingi ................ Muea 
23 - Bniyulcu. ................ Buea 
21- Dibanda ................. Wuea 
25 - Ebonji ................... Tiko 
26 - Ekande .................. hluea 
27 - Ekona Lelu .............. hluyuka 
28 - Ekona hIbenge. .......... hiuyuka 
29 - Ekonjo .................. Bonjongo 
30 - Evili .................... Muea 
31- Emonda ................. Buea 
32 - Ewongo. ................ Bonjongo 
33 - Gbenga Mekuke. ......... Bwinga 
34 - Gbenga Wonjia ........... Bwinga 
35 - Ikata .................... hluyukn 
36- Kie ..................... Vict.oria 
37 - Kombo .................. hluea 
38 - Lien70 Lilale .............. hfuyuka 

39 - Likoki ................... Modeka 
40 - Likoko. ................. Muyuka 

- 

-- 
- 
- 
II 
II 

XVIII 
1 

IV 
TV 
IV 
1 
s 

XIV 
11 
IV 
II 
II 
II 
IV 
IV 
IV 
IV 
II 
II 
II 
IT 
XI 

XVI 
IV 
IV 

SI1 
v 
s-1 
1 

- 
VII 
II 

XIV 
IV 
II 

SVI 
SVI 
- 
III 

Ii11 
- 

VIII 
- 

T 
-- 

NO VILLAGE 

53 a - Mauniu Lo\ver ......... 
53 b - hlaumu Upper. ........ 
54 a - hlemhea Bokwaongo .... 
54 b - Membea Likoko ........ 
54 c ~- hlembea Nanga ........ 
55 - hIeve .................. 
56 - hIeve Kulu ............. 
57 - Meveo Wokombe ........ 
58 - Mokindi. ............... 
59 - hlokunda ................ 
60 - hIolyk0 ................. 
6l- Mondoni ................ 
62 - Mosaka ................. 
63 - hfosone ................. 
61- Muangai ................ 
65 - Muea Lomer ............. 
66 - Muea Town ............. 
67 - Mundame ............... 
68 - hlunyenge ............... 
69 - Mutengene .............. 
70-Ngeme ................. 
71--Orne.. .................. 
72 - Sasse ................... 
73 - Soppo Likoko ........... 
74 a - Soppo hlokongo ........ 
74 b - Soppo Wonyakwongo ... 
75 a - Soppo Wongdga ........ 
75 b - Soppo Wotekc ......... 
75 c - Soppo Wovila .......... 
76-Tiko.. ................. 
77--Woanda.. .............. 
78 - Wojoke ................. 
79 - Wokeli. ................ 
80 - Wokoka ................ 
81- Wol~oko ................ 
82 - Wolcpae Likomba. ....... 
83 - Wokpei. ................ 
84 - w01iu1u ................. 
85 - Wolikawo ............... 
86 - Woliltova ............... 
87 - Wolongo ................ 
88 -- Wonjamba .............. 
89 a - Wonakanda. .......... 
89 1~ - Wonakanda hlwangai ... 
90 - Wongala ................ 
91 - Wonganjo ............... 
Y2 - Wonganjo Mutengene. ... 

- 

-- 
CANTON 

Muea 
Muea 
Buea 
Buea 
Buea 
Buea 
Victoria 
Victoria 
Vic.toria 
Bonjongo 
Muea 
Modeka 
Muea 
Muyuka 
Muea 
Muea 
hILlPC3 

MilyUlca 

hIuyuka 
BWinga 

Victoria 
Muyuka 
Buea 
Bues 
Buea 
Buea 
Buea 
Buea 
Bnea 
Tiko 
hIuea 
Bonjongo 
Bonjongo 
Bonjongo 
Buea 
Bwinga 
Muea 
Muea 
Buea 
Buea 
Muyuka 
Buea 
Buea 
Buea 
Bonjongo 
Buea 
Bwinga 

. 

. 1 
1 

. 

. 

. 

R~EERVE 

s 

s 

XI 

‘CI 
XI 

XII 
XII 
XII 
III 
II 

XVIII 
XIII 
XIV 
- 
x 

XIV 
XIV 
xv 
- 

XVI 
‘Iv11 

- 
>XI 

XVIII 
XVIII 
XVIII 
XVIII 
XVIII 
XVIII 
X1.X 
SIV 

II 
II 
II 

SVI II 
XVI 

x 
s 
XI 

XVII 1 
- 

XVIII 
x 
s 
II 

XII 
XVI 
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ANNEXE 1 (saitej. 

No VILLAGE CANTON RÉSERVE No VILLAGE CANTON H&ERVE 

41- Likomba ................. Bwinga IX 93 - Wonjava ................. Bonjongo II 
42 - Likombe ................. Buea XI 9-i - Wonjoku. ............... Buea ‘iv111 
43 - Lio-la-Buea. - ............. hluyuka 95 - Wonya Imali ............. Musa XI 
44 - Liongo. ................. Muea -XI\’ 96 - Wonyamavio ............. hfuea XIV 
45 - Livanda ................. Bonjongo II 97 - Wonya hIokumba ......... hluea XIV 
46 a - Lysoka Bwilei. ......... Muea x 98 - Wonyanango. ............ Buea XI 
46 b - Lysoka Malice .......... hIuea x 99 - Wosenje ................. Bonjongo II 
46 c - Lysoka Wokaka. ........ hfuea X 100 - Woteva ................. RIuea x 
46 d - Lysoka Wokeka. ........ Muea x 101 - Wotolo ................. Buea XVIII 
46 e - Lysokd Wombaki. ...... hfuea s 102 - Wotutu ................. Bonjongo II 
47 - Lysoka Mali .............. hfuea 2-c 103 a - Wova 1.. ............. RLIW IV 
45 - Lysoka Wonjia ........... hluea s 103 b - Wova II .............. Buea IV 
49 - Mapanja ................. Bonjongo II 104 - Wulu ................... Buea XVIII 
50 - RTasengi. ................ Bonjongo II 105 - Wulu Likomba .......... Bwin,-a IX 
51 - Masuma - ................. hIuyuka 106 - \%AtcJTia. ............... \Ïcturia xx 
52 a - hl[at.angu ............... hfuyuka - 
52b-hfaut.u.. Muyuka - ............... 
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ANNE-XE 2 

Les reserves bakweri 
(localisation : fig. 2, 1). 362) 

RÉSERVES 

HECTARES 

1928 1943 

Quartiers POPULATION TOTALE CONCERNÉE Imposables 
et villages Pol1 tax 
concernes 1928/‘29 1953 1968169 1976 (2) 1975 (3) 

1- Bolifamba - ................. 155 3 191 209 ; 743 1 232 163 
II - Ronjongo ................ 1 507 2 168 23 2 784 3 OP8 4 677 3 742 698 
III - Bota-Kie ................ 69 70 2 156 4;:; , lL;g VI 141 
IV-Buea.. - .................. 1 330 13 2 928 < < (9) 690 
V - Dibanda .................. 80 95 t 40 106 ’ ‘252 603 63 
VI - Ebonji .................. 196 135 1 ‘226 126 56 (Y! 25 
VII - Ekona hfbenge - .......... 145 1 218 998 2 Dfi’l 3 552 574 
VII1 - Likoki - ................. 18 1 - - - - 25 
1.X - Likomba ................ 136 140 2 243 1 796 1 702 2 229 2X7 
S - Lysoka. - ................. 1 125 16 1 594 1714 3 096 1 544 108 
SI - hIembea - ................. 845 8 1 024 1 574 2 589 (‘1) 276 
XII - hleveo ................. 113 945 7 431 526 941 i?) 203 
XIII - Mondoni - ............... 160 1 135 379 756 1514 185 
XIV - hluea - .................. 553 9 840 1 227 2 352 i? 503 
‘iv -- h~undame - ............... 25 1 37 28 31 213 - 
XVI - Mutengene ............. 625 713 6 523 1 702. 3 378 6 432 915 
XVII - Ngeme ................ 25 43 1 62 303 382 649 Y6 
*XVIII - soppo - ............... 896 14 1 179 2 020 4 377 (Y) 540 
XIX - Tiko .................. 184 230 1 622 5 337 8 500 10 349 2 273 
X.X - \ïc.toria (1). ............ 625 790 1 3 131 8 025 17 496 27 400 2 063 

TOTAL RI%ERvEY ............... 3560 10 570 112 16 364 34 095 67 469 10 118 

~~ILLACiES HORS RkSERvES ...... 11 639 8X8 5 391 6 502 1 192 

(1) La ville de Victoria bien que non-bakweri d’origine a été incluse dans le tableau. 
(2) Le recensement de 1976 a éte réalisé sans tenir compte des unités villageoises réelles. Aussi, pour avoir la population par village et 

quartier, il aurait fallu reprendre l’ensemble des fiches ménages sans avoir l’assurance de réussir, les enqueteurs ayant eu des consignes fantaisistes 
pour les appellations ghographiques ! 

(3) Il s’agit ici de la population masculine non salariée assujettie à l’impôt forfaitaire (~011 tax). 
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